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Déjà, avant les destructions de la dernière 
guerre, la question du logement se posait, pour 
les catholiques, parmi les principaux pro- 
blèmes de la vie sociale. La question est urgente 
pour bien des foyers. À la suite de la réunion 
de l’Assemblée des cardinaux et archevêques, 
qui s’est tenue à Paris, les 16, 17 et 18 oc- 
tobre 1951, le secrétariat de l’épiscopat com- 
muniquait la déclaration suivante : 


- À plusieurs reprises déjà, l’Eglise, par ses 
Chefs les plus qualifiés, a attiré l’attention des 
catholiques sur le problème du logement. 

Le Pape Léon XIII, en 1891, dans l’Ency- 
clique sur la condition des ouvriers, écri- 
vait : « L'Etat doit faire en sorte que les 
travailleurs reçoivent une part convenable 
des biens qu’ils procurent à la société, comme 
Vhabitation et le vêtément… » 

Pie XI, dans l’Encyclique Quadragesimo 
anno, place le logement parmi « les droits 
sacrés que les ouvriers tiennent de leur 
dignité d'hommes et de chrétiens ». 

Dans ses nombreux messages à portée 
sociale, Notre Saint-Père le Pape Pie XII n’a 
cessé, en termes vigoureux, de revenir sur la 
question « Nous avons souvent manifesté 
notre, préoccupation touchant le besoin 
urgent, angoissant, de procurer à des mil- 
liers, à des millions d'individus et de familles, 
des logements qui leur assurent un minimum 
d'hygiène et de bien-être, de dignité, de 
moralité. C’est là un besoin commun à tous 
les hommes, sans distinction de revenu ou de 
rang. » 

À cette préoccupation des Souverains Pon- 
tifes ont fait écho, dès 1945, deux décla- 
rations des cardinaux et archevêques, ainsi 
que divers appels formulés par plusieurs 
évêques de France. 


La question du logement n’est donc. pas. 


nouvelle. Des efforts très louables, et dont il 
est équitable de ne pas nier la valeur, ont été 
entrepris de différents côtés : initiatives des 
pouvoirs publics, textes législatifs, réalisa- 
tions des municipalités, des coopératives, de 
certainés grandes entreprises, sans oublier 
les efforts plus modestes, mais efficaces, qui 


… Déclaration del'Assemblée des cardinaux et archevèqu 


sur le problème du logement 1 
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ont mis en œuvre, chez ceux qui les | 
tentés, les plus belles qualités du cœur à (y 
du travail personnel. . | 

Mais, alors que la tâche de reconstruck 
est plus avancée et que le souci de maïnta 
la paix comporte également le dévouem 
à toutes les besognes de justice sociale, : 
cardinaux et archevêques de France tienn 
à rappeler les exigences pratiques del 
morale, qui découlent de la situation dou 
reuse et vraiment intolérable de en 
foyers. 

I n’est, certes, pas du ressort de V'Eg 
d'entrer dans les détails techniques et les : 
positions concrètes, qui sont en dehors dt 
compétence et de ses moyens. Cependant, 
conséquences d’un habitat qui est, dans 
de cas, incompatible avec la dignité humi 
et la vie familiale, sont assez graves pour ! 
nous invitions instamment tous les ca 
liques à se poser à nouveau les questions | 
ont déjà dû inquiéter leurs consciences. 

Avez-vous eu souci des mal-logés ? 1 
êtes-vous demandé si vous pouviez À 
quelque chose pour eux ? Avez-vous tentt 
leur venir en aide, soit en mettant à leur: 
position les locaux que vous pouviez libil 
soit en contribuant à l'assainissement 
à l’aménagement des logements déjà : 1 
tants ? 

I1 convient que les pouvoirs publics, et 
ceux qui travaillent à donner une ee LU 
problème de l’habitat, soient soutenus : 
leurs efforts par les catholiques. Il faut | 
lement que ces derniers se tiennent bie 
courant des lois et réglements qui favori 
la construction et l’aménagement des lot 
d'habitation. Qu'ils sachent les utliset 
qu’ils entrent volontiers dans les divers « 
nismes de réalisation. | 

Nous ne saurions trop recommander | 
membres de l’Action catholique et de: 
œuvres sociales de continuer à traval 
dans une persévérance inlassable et un | 
table respect des droits de chacun, à | 
disparaître une situation inconciliable | 
les exigences de la justice et de la fratel 
chrétienne. r 
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uméro a été RES avec la collaboration de Guy Houist, membre du Conseil économique 
président de la Commission du logement de l'U. N. A. F., et de Marcelle Dutheil, 
«conseillère juridique de l'U. F. C. S. Nous reviendrons sur cette grave question. 


Église devant le problème du logement 


« Si quelqu'un a des biens en ce 
| monde et que, voyant son frère dans 
le besoin, il lui ferme son cœur, com- 
FA ment l’amour de Dieu demeurera-t-i] 
en lui? » (Ir. Ep. de saint Jean, 
| c. It, V. 17.) 
déclaration de l'Assemblée des cardinaux et 
vêques sur le problème du logement va faire 
ir beaucoup de chrétiens qui croient que 
là une affaire personnelle qui ne regarde que 
“intéressés et à laquelle l'Eglise n’a rien à voir. 
, l'Eglise est la gardienne des principes de la 
rale : justice et charité, et c’est au nom de ces 
ipes qu’elle défend les droits de la personne 
ine. Aussi a-t-elle précisé sa position sur ce 
depuis longtemps ainsi que le rappelle la 
aration de l’Assemblée des cardinaux et arche- 
es. 


Le logement, 
un besoin primordial de l’homme... 


.. S. Pie XII, dans le discours prononcé devant 
ouvriers et ouvrières appartenant aux Asso- 
ns catholiques de travailleurs italiens (A. C. 
) reçus en audience dans la cour du Belvédère 
Vatican, le 29 juin 1948, met sur le même plan 
nce la nourriture, le vêtement et le logement : 
WII est, dit-il, des besoins qui doivent être satis- 
d'urgence : les aliments, le vêtement, l’habi- 
-on, l'éducation des enfants, la saine restaura- 
hide l'âme et du corps. > 

“fil ajoute plus loin : 

En réalité, le traitement ou le salaire ne sont 
l'unique richesse du foyer domestique, les con- 
(ssances acquises à l’école et celles concernant 
propre travail, art ou métier, la santé physique, 
“bien-être de la mère et du petit enfant, un 
sement sain et clair concourent par ailleurs À 
’ellir et à réjouir la maison au grand profit de 
lion et de Flaffection mutuelle parmi les 
inbres de la famille. » 
ais c’est notamment dans fl’allocution pro- 
ICée devant les membres des délégations de la 
nmission du B. I. T., le 25 mars 1949, que le 
mt-Père développe toute sa pensée sur le pro- 
me du logement : 

D'une part, en effet, Nous avons souvent mani- 
é Notre préoccupation touchant le besoin 
ent, angoissant, de procurer à des milliers, à 
millions d'individus et de familles des loge- 
its qui leur assurent un minimum d'hygiène 
le bien-être, de dignité, de moralité. C’est dire 
, à Nos yeux, l’œuvre de la construction est de 
*e première importance. » 
“t après avoir déploré les conséquences de la 
rre et de l'après-guerre qui obligent les nations 
onner une direct:on exclusive à leur production, 
| Co de leur capitaux, il poursuit : 

Qui pâtira le plus durement des conséquences 
\e-cette contrainte, sinon la grande masse de la 
(opuation ? Elle a besoin de se loger, comme 
| & 
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elle a besoin de s'habiller et de se nourrir. C’est 
là un besoin commun à tous les hommes sans 
distinction de revenu ou de rang. Il doit, de ce 
chef, recevoir d’une économie normale et ‘tendue 
vers sa fin propre, surtout avec le concours de :- 
l'initiative privée, sa légitime satisfaction. 

>» L'économie moderne si vantée, si fière de pro- 
duire toujours plus, toujours mieux, toujours 
à meilleur marché, n’en est pourtant pas préci- 
sément arrivée à satisfaire ce besoin réel de 
l’homme, avant tout de la famille. 

» Besoin réel et non factice, comme on semble- 
rait parfois l’insinuer, comme si l’on pouvait se 
contenter, soit du taudis des primitifs «et des 
nomades, soit du petit réduit élégant pourvu de 
tout le confort moderne, mais où il n’y a pas 
de place pour l’enfant. Si donc l'industrie de la 
construction contribue à aïiguiller l’économie 
moderne vers une production destinée à satis- 
faire aux besoins primordiaux de Fhomme au 
lieu de se laisser déterminer par l’accidentel 
mouvement des prix, elle aura bien mérité son 
titre d'œuvre sociale, car elle aura mené l’éco- 
nomie elle-même des errements d’une concur- 
rence désorientée à la voie plane de la collabo- 
ration dans un ordre vraiment social. 


> L'Eglise, dont la doctrine sociale prend fait 
et cause pour les intérêts de la famille, doit, par 
le fait même, envisager aussi la question d’une 
habitation convenable. Quel stimulant, en effet, 
que ce besoin de logement pour le progrès de 
l’économie et de la technique ! Une économie, 
une technique qui se règlent sur les besoins pri- 
mordiaux de l’homme n’ont pas lieu de se préoc- 
cuper du nombre trop grand ou trop petit des 
habitants. » (1) , 


La justice sociale 
demande l’habitat nécessaire. 


Dans l’allocution de clôture prononcée par le 


Souverain Pontife à l’occasion de la clôture des 


hommes d'Action catholique, 
tons à vous aussi ; l'Eglise catholiqte soutient fer- 
mement les revendications de la justice sociale. 


fêtes du 40° anniversaire de l’Union des femmes 
dAReCe 
Pierre, à Rome, 


le 24 juillet 1949, en la basilique Saint- 
il a déclaré : 


Ce que Nou$ avons dit, il p a deux ans, aux 
© 


us vous le répé- 


Or, la justice sociale demande, entre autres, qu’on 


procure au peuple les habitations nécessaires. Tourt 
d’abord, à ceux qui veulent fonder une famille ou 
qui viennent de la fonder. Pourrait-on concevoir 
une mesure sociale plus urgente ? Combien il est 
pénible de voir des jeunes gens, à l’âge où la 
nature incline le plus au mariage, obligés d'attendre 
des années et des années, uniquement à cause 


(1) Cf. Doc. Cath. du 10. 4. 49, ‘col. 455. 
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du manque de logement, at risque de finir par 
- tout abandonner, démoralisés par cette énervante 
attente ! Encouragez donc de toutes vos forces, par 
votre propagande et votre action, l'aménagement 


_…de maisons, de manière que la dignité du mariage 


et l'éducation chrétienne des enfants n'aient pas 
à souffrir de ce manque de. logements. 


Tout récemment encore, recevant des pères de 
famille français, le 18 octobre 1951, le Pape, rap- 
pelant que l'Etat devrait « garantir absolument les 
valeurs qui assurent à la famille l'ordre, la dignité 
humaine, la santé, la félicité », citait les conditions 
nécessaires pour cela : « L’indissolubilité du 
mariage, la protection de la vie avant la naïssance, 


l'habitation convenable de la famille, non pas d'un, 
ou deux enfants, mais de la famille normale, plus. 


nombreuse. » (1) 


Au Canada, S. Exc. Mgr Joseph Charbonneau, 
ancien archevêque de Montréal, dans une lettre 
pastorale dénonce les méfaits et les ravages causés 
par la crise du logement : 


“Nous savons bien qe les logements surpeuplés, 
les logements insalubres et encore plus les taudis 
et les gîtes d'occasion affectent d'abord la santé 
ils prédisposent à fant de maladies et 
sont un facteur de plus dans l'accroissement de la 


 morfalité infantile, de l’anémie, de la tuberculose. 


La santé physique n'est pas la seule qui est ici 
menacée. Le respect de la dignité humaine, de la 
dignité chrétienne est fortement émoussé par une 
promiscuité inévitable d'adultes, quelquefois étran- 
gers, et d'enfants de sexe différent. La réunion de 
trop de personnes dans une ou deux pièces rend 
pratiquement impossible l'intimité des époux, l’es- 
prit familial ef l'éducation des enfants. Dans ces 
conditions, comment voulez-vous que le respect des 
lois religieuses et civiles ne leur apparaisse pas 
comme trop difficile dans une société qui, loin de 
fournir le support matériel et moral nécessaire, ne 
les expose qu'à la déchéance morale et ne leur 
impose que des privations et des souffrances ? 
Nous ne sommes pas surpris de constater que la 
criminalifé chez les adultes et chez les jeunes est 
en raison directe du nombre des taudis. Le manque 
de logis convenables est devenu aujourd'hui une 
grave menace pour le bien de la famille et de Ia 
société. Notre sens de la justice et de la charité 
nous dicte q’il est grandement temps de s'attaquer 
à la solution de ce problème! 


Aussi fait-il un pressant appel aux propriétaires 
et aux entrepreneurs : : 


Que les propriétaires et les entrepreneurs aient 
pour première préoccupation de fournir un loge- 
ment pour une famille normale. Bien entendu, ils 
ont droit à une juste rémunération pour le capital 
placé, pour leur travail, pour les réparations. Mais 
comment ne pas déplorer les pratiques du marché 
noir Sous tottes ses formes auxquelles recourent 
des propriétaires et même certains locataires au 
mépris de la justice ? On profite de l'extrême besoin 
de quelques-uns pour leur imposer des conditions 
exXorbitantes. 

On a construit des maisons. Mais a-t-on vrai- 
ment construit des maisons pour nos familles 
ouvrières normales ? De plus, n'y a-t-il pas des 
propriétaires qui, évidemment, n'aiment pas les 
enfants ? C’est peut-être pour cela qu'ils posent 


(1). La D. C. du 21. 10, 1951, col. 1283. 


“tance l'attention de mes diocésains sur l’extrê 
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des conditions antifamiliales dans les bau: 
imposent aux chefs de famille? Ce sont là 
pratiques que la loi morale réprouve et flétrits. 


Un chrétien doit-il s’y résigner 2... | 


| 


La question du logement a fait l'objet dé nol 
breux communiqués de nos évêques en France. | 
pouvant les-citer tous, en voici un de S. Em. le | 


dinal Gerlier : 


A deux reprises déjà, le 4 avril 1947 et 
29 octobre 1948, j'ai appelé avec la plus vive in 


gravité de la situation où se trouvent actuellemi 
d'innombrables foyers, obligés de se loger ® 
manière humainement inacceptable. Il n’est pénit 
de penser qu'un certain nombre de familles pl 
favorisées, même chrétiennes, semblent ne 
comprendre le caractère douloureux autant a 
gent de ce problème. C’est pourquoi je considi 
comme un devoir d'adresser à mes diocésains| 
troisième. appel dans lequel je voudrais qu 
sentent que j'engage mon auforité en y metti 
tout mon cœur. ‘4 
Les souffrances auxquelles je les prie de son, 
sont proprement intolérables. Des milliers W” 
mains sont entassés, en violation des lois les p 
élémentaires de l'hygiène, dans des locaux“ini 
lubres et rebutants. Les conséquences de cet « 
de choses — développement d’une immor 
lamentable qui n'épargne pas même les enfai 
dislocation de nombreux foyers, refus déliti 
d'envisager une naissance, faute de pouvoir pl 
un berceau, haines sociales isswes de tant des 
frances et dinjustices, — des conséquences, dis! 
Sont familialement, moralement, nationale 
catastrophiques. Un chrétien n'a pas lé droit 
résigner. Si à 
Il en est qui pourraient, fât-ce au prix d’une gl 
tolérable, venir au secours de telles misèresi 
n'hésite pas à dire que ceux qui, le pouvant, : 
refusent par crainte de cette gêne ou par indi 
rence au sort de leurs frères, engagent graverni 
la responsabilité de leur conscience. &} 
Je supplie donc toutes les familles chrétien! 
sans excepter nos maisons religieuses, d'examñ 
loyalement ce qu’elles sont en mesure de faire f\ 
soulager ceux qui souffrent. Nos directions did 
saines de l'Action catholique et des œuvres, Cor) 
la Ligue féminine d'Action catholique, sont à !| 
disposition pour les conseiller et les guider ci 
1 
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la réalisation de ce geste chrétien. 


Enfin, dans sa lettre pastorale de (Carl! 
de 1950 sur L'esprit chrétien et l'usage 
richesses, S. Exc. Mgr Fauvel, évêque de Quirf 
et de Léon, rappelait certains principes que 
monde oublie si facilement de nos jours. : | 


Il nous faut souligner ce double aspect intl 
duel et social de la propriété. « A contester 
à voiler son aspect individuel, dit l’Encyclit 
Quadragesimo anno, on tomberait dans le co 
tivisme, ou tout au moins on risquerait d’en |} 
tager l'erreur. » | 

Mais nier ou atténuer à l'excès l'aspect S 
et public du droit de propriété, c’est verser 
l’individualisme ou le côtoyer. « Aussi le Et 
Pie XI nous encourage-t-il à mettre en lun 
la nature des charges qui grèvent la propriét” 
à définir les limites que tracent, tant à ce 
même qu’à son exercice, les nécessités de l 
sociale. » À 

Je ne suis pas le maître absolu de F | 


| 
1 


E Sins Mas, au rc de Dieu, 4 7. 
evrai rendre compte de ma gestion, je dois 
inistrer mes richesses pour le bien de tous. 


ui possède, possède pour tous. » Ce n'est pas 
conseil, c’est une USaten. La propriété 
est pas une confiscation des biens destinés 
tous au profit de quelques privilégiés. Le pro- 
iétaire, en administrant son domaine, doit 
rvir l'intérêt général. L’utilité commune, en 
Dant son droit, en limite l'exercice. Il ne m'est 
is permis de laisser mon champ en friche, de 
maturer mon blé ou de laisser mes maisons 
quand mes frères manquent de pain et 

i. « Malheur, s’écrie Isaïe, malheur à ceux 

_ ajoutent maison à maison, qui joignent 

p à champ jusqu'à ce qu’il n’y ait plus d’es- 

et qu'ils habitent seuls au milieu du pays. » 
l'avare de son temps, saint Basile s'adresse en 
S termes : « Toi qui enfermes tant de biens 
ns les gouffres insatiables de ta cupidité, tu 
es ne faire tort à personne, alors que tu 

es tant de gens. Ce pain que tu retiens, 
à celui qui à faim. » 


Qui possède, possède pour tous. » C’est le 
incipe de l'utilité commune qui légitime cer- 
es interventions de l'Etat dans des cas excep- 
nels : une route doit être percée; mon ter- 
in sera exproprié. Des sinistrés sont sans logis'! 
Loi peut m'obliger à en recevoir dans ma 
zison. Sans attendre cette contrainte légale, 
chrétiens, fidèles à la doctrine de l'Eglise, se 
vent, même au prirz d’une certaine gêne, 
enir aux nécessités pressantes du prochain. 
i de vastes demeures qui n’abritent qu’une 


deux personnes, tandis que des familles nom- 


zuses se pressent dans une chambre unique, 
vent insalubre, où la santé des enfants est gra- 
nent compromise, Où une promiscuité inévi- 
> risque d’engendrer l’immoralité. Non seule- 
nt la charité, mais La justice sociale réclame 
2 les mieux nantis viennent en aide à de telles 
sères. S'y refuser sans Taison grave, C'est 
érer les hRaines, qui fomentent les révolu- 
ns. Saint Thomas d'Aquin enseigne même que 
s Le cas d’ertrême nécessité, on peut prendre 
bien d’autrui pour venir en aide à La détresse 
prochain, s’il n’est d'autre moyen de le 
iwer. 
Whacun sait, à ce sujet, Les graves questions 
2 pose la crise du logement. Pour les résoudre, 
Lfaudrait obtenir l'effort convergent de toutes 
| bonnes volontés. Que les propriétaires fassent 
“uve d'équité et de charité dans l'usage de 
rs droits. Que les capitaux disponibles soient 
lestis dans des constructions, même s'ils ne 
ent, rapporter qu’un minime profit. Qu'avec 
lde de L'Etat, des groupements de patrons et 
'uvriers entreprennent de bâtir de nouvelles 
lisons. Que des services d’entr'aide s’ingénient 
borter secours aux familles Les plus déshéritées. 
là un beau témoignage de fraternité. Saurons- 
11s comprendre qu’il est urgent de le porter ? 


pans Quadragesimo anno, Pie XI dénonce, 
ls l’accaparement des richesses, un des maux 
a société moderne : « L'existence d’une 
nense multitude de prolétaires, d’une part, et 
in petit nombre de riches pourvus d'énormes 
ces, d’autre part, atteste à l'évidence que 
® richesses créées en si grande abondance 
| époque d’industrialisme, sont mal répar- 
| et ne sont pas appliquées comme il convien- 
it aux besoins des différentes classes. » 
rappelons-nous, mes Frères, qu'en vue d’ob- 
* cette meilleure répartition, il faut d’abord, 
ricte justice, accorder à l’ouvrier un salaire 
nt pour assurer sa vie, et, avec l’aide des 
ations, celle de sa famille ; or, il est évident 
Pheure actuelle, en plusieurs branches de 


l'industrie et du commerce, la hausse des salaires 
n’a pas suivi la hausse des prix. Des foyers 
ouvriers sobres et économes vivent dans une gêne 
douloureuse, qu’accentue encore la menace du 
chômage. 

A cause de cette situation précaire, des mères 
de famille doivent chercher, en dehors de la 
maison, une occupation rémunératrice qui 
empêche de consacrer le temps et l'attention 
nécessaires à l’œuvre essentielle de la femme, 
l'éducation des enfants et le soin du ménage, Il 
y à là, dit Pie XI, « un abus néfaste qu'il faut 
à tout prix faire disparaître ». ? 

Ces ressources, 


pas à l’ouvrier d'accéder à la propriété, ne füût- 


les Us . 


à peine suffisantes pour sub 
venir aux besoins de chaque jour, ne permettent 


ce que par l'acquisition de sa maison. Il est 


pourtant nécessaire à la paix sociale que les biens. 
destinés à tous soient accessibles à tous, que le 
prolétaire puisse devenir, de quelque manière, 


propriétaire, pour s’ affranchir de l'insécurité et hé 


de l'instabilité dont il souffre. 

L'enseignement des Souverains Pontifes insiste 
sur ce point. Pie XI écrit dans l’Encyclique 
Quadregesimo anno : « Il faut tout mettre en. 


œuvre afin que dans l'avenir du moins, la part. 


des biens qui s’accümulent aux mains des capi- 


talistes soit réduite à une plus équitable mesure 
et qu’il s’en répande une suffisante abondance 
parmi les ouvriers pour qu’ils accroissent, par 
l'épargne, un patrimoine qui, sagement admi- 


nistré, les mettra à même de faire face plus aisé 
leurs charges de 


ment et plus sûrement à 
famille. » 


Pour relever la condition prolétarienne, le Pape FA 


estime que le « contrat de travail doit être tem- 
péré, dans la mesure du possible, par des élé- 
ments empruntés au contrat de société ». I 
souhaite « que les ouvriers et employés soient 
appelés à participer en quelque manière à la pro- 


qu’elle apporte ». 


Pie XII, dans son message de Noël 1942, sou 


ligne que, pour atteindre ce but, les structures 
sociales doivent être modifiées, et ïil écrit : 
« L'Eglise ne peut ignorer ni refuser de voir que 
l'ouvrier, dans son effort pour améliorer sa con- 
dition, se heurte à un système social qui, loin 
d'être conforme à la nature, s'oppose à l’ordre 
établi par Dieu et à la fin qu’il à assignée aux 
biens de la terre. Aussi, tout en constatant que 
certains efforts d'amélioration ayant fait fausse 
route, sont périlleux et condamnables, quel 
homme, et surtout quel prêtre et quel chrétien, 
pourrait demeurer sourd au cri parti du plus 
profond de la masse qui, dans le monde d’un 


_ priété de l’entreprise, à sa gestion et aux prose 


Dieu juste, appelle la justice et la fraternité. » 


Suivant les directives données par l’Assemblée 
des cardinaux et archevêques, les principaux mot- 
vements d'Action catholique étudient actuellement. 
les moyens les plus efficaces en vue de résoudre 
le problème du logement. 

À la stite des premiers contacts, des consignes 
sont déjà données ; la campagne du Secours catho- 
lique 1952 est lancée ; d’autres vont suivre. 

Cependant, rien ne se fera si chacun de nous 
n’apporte son adhésion totale aux directives de la 
hiérarchie. 

Répétons-nous donc souvent ces deux questions 


qui nous sont posées par les cardinaux et arche- 


vêques : Avons-nous souci des mal logés ? Faïsons- 
nous quelque chose pour eux en mettant à leur 
disposition les locaux que nous pourrions libérer, 
en contribuant à l'assainissement ou à l’aména- 
gement des logements existants ? Et essayons d'y 
répondre avec loyauté et courage, 
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+ Un célèbre prédicateur a pu dire récemment, 
développant le contenu traditionnel de la propriété 
chrétienne — droit d'usage sans abus et potestas 
procurandi et dispensandi — : « Le propriétaire 
doit sé considérer comme un gestionnaire, un 
intendant responsable, Le produit de sa gestion 
a d’autres fins dernières que la satisfaction de ses 
fantaisies. > « C’est pour les besoins de la com- 
munauté que les moissons mâûrissent. » (1) 

- Ces quelques mots vont être notre guide dans 


cette courte étude sur lattitude qui nous semble 
_ devoir être celle des catholiques de France devant 


cet angoissant problème moral que pose la crise 
du logement. 

Tout n’est pas simple dans cette question. Les 
habitudes prises par cent cinquante ans d’une con- 
ception romaine du droit de propriété, si peu en 


harmonie avec les principes chrétiens, sont bien 
__ enracinées dans les esprits. Des décades d’une 


politique de facilités de loyer entre les deux 
guerres ont fait croire aux Français que le loge- 


_ ment ne devait plus figurer que pour ordre dans 


leurs dépenses annuelles. Une législation d’excep- 
tion touffue et anarchique, d’application délicate, 


permettait toutes les ergoteries, si opposée qu’elle 


se trouvait avec les principes généraux, d’ailleurs 
parfois critiquables, du droit civil. 

Aujourd’hui, nous en sommes à la situation 
suivañte : pour le plus grand nombre de nos con- 
citoyens, la vie est difficile, l'épargne quasi impos- 
sSible. Une vie même d'économie ne permet qu’à 
très peu d'envisager la construction de leur loge- 


* ment familial La natalité croît, [a mortalité 


décroît. I y a 12 millions de logements, alors qu’il 
en faudrait au moins 15. De jeunes foyers ne se 
fondent pas ‘ou se disloquent par les néfastes 
effets du manque dé logements. Des milliers de 
naissances sont évitées, le plus souvent en com- 


mettant des fautes contre la motale, pour la 


même cause. 

Nous croyons que nous serons jugés sur 
« l'amour » et rejetés si nous n’avons pas « vêtus 
ceux qui étaient nus >». Essayons de voir, dans 
le concret, ce que ce commandement de Celui qui 
a <« cherché une pierre pour reposer sa tête >» 
demande à notre bon vouloir sur ce point précis 
de laide au logement des sans-logis. 

Nous ferons cette recherche en faisant notre loi 


_ des récentes déclarations du Pape Pie XII qui 


assimile, aux besoins essentiels de l'habillement et 
de la nourriture, les besoins de logement (2). 


Le devoir de tous. 


Nous manquons d'épargne pour Construire, nom- 
breux sont pourtant les catholiques qui disposent 
de capitaux. La construction m'est pas rentable, 


(1) R. P. RIQUET, « Le chrétien face À l'argent. » Con- 
férence sur la conception chrétienne de la propriété en 1947, 

(2) Aïflocution du Pape Pie XII aux membres de la délé- 
gation de la Commission du bâtiment du Bureaw interna- 
tional du travail (25 mars 1949). La grande masse de la 
population a besoin de s’habiller et de se nourrir, c’est 
un besoin commun à tous Îes hommes sans distinction de 
revenus et de rang. Elle doit, de ce chef, recevoir d’une 
économie normale, avec le concours de l'initiative privée, 
sa légitime satisfaction. 
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| eux-mêmes ou, mieux, pour d’autres. Le locatai 


du logement 


devant la conscience chrétienne 


c’est tout de même un placement sûr. Certai 
avantages sont aujourd’hui donnés par l’Etat 
ceux qui se lancent dans l’aventure de bâtir. 


en France, ne paye pas, depuis trente ans, et 
paye pas encore, la valeur réelle du bien dont 
a l'usage. Il est parfois plus riche de revenus q] 
son propriétaire. 

Tout homme aisé locataire a peut-être le dev 


inconvénient à ce que des textes le contraign 
à bâtir. Le privilège dont il bénéficie, alors q 
y a tant d’errants, lui crée au moins, en conti 
partie, l'obligation d'aider financièrement ses frè 
par un placement immobilier. k 
A l'inverse de la plupart des pays, le nôtre 1 
pas sw donner un grand essor à [a cons 
d'immeubles, fût-ce au prix d’audaces financièl 
qui apparaîtraient peut-être comme l’Allemag! 
l’Angleterre et la Belgique le pensent, des p} 
dences sociales. 4: | 
__ I est souvent dit qu’il n’y a pas de politic 
hardie du logement, parce que les mal ou les 
logés sont tout de même moins nombreux quecé 
qui sont correctement logés. de | 
Notre carence est peut-être le fruit “dll 
« égoïsme collectif >. La question de l’habil 
dépasse partout dans le monde les particulier: 
elle exige des. solutions institutionnelles. M 
dans un pays où les opinions s'expriment HE 
ment, les gouvernants font toujours, avec plus 
moins de retard, ce que demandent leurs mandat 
Chrétiens, nous savons de temps en temps pif 
pour les sans-logis. Sachons aussi « aider le ciet 
en exigeant une large politique du logement à 
ferait cesser les drames familiaux qu’engendrei 
présente crise. % 


Les obligations des détenteurs de logemeu 


Si le problème du logement est souvent ca 
« de péchés matériels >», dont les auteurs ne «1 
guère responsables, garder pour soi un local tL 
grand ou rarement occupé, à titre de pied-à-t 
dans une ville surpeuplée, doit apparaître à | 
les catholiques comme une vraie faute qu 
« culte du souvenir > ne justifie pas, La local 
d’une pièce ne Sera parfois qu’une fâusse chak 
car, si elle aide l’isolé — étudiant, jeune ouvl 
vieillard, — elle ne permet pas la vie du mér 
qui a besoin de son foyer pour fonder son bonkl 
et, de toute façon, elle fausse le problème du 
des prix couramment pratiqués de plus ou m 
bonne foi. La chambre meublée, qui paye à? 
seule le loyer pour tout l’appartement, entri 
un prélévement, souvent au détriment du 
locataire et toujours du propriétaire, auquel 
revenus réduits interdisent des réparations, et J} 
tant au bien commun qui veut que le capital imfl 
sus si abandonné depuis trente ans, soit ek 
ent. 

Le chrétien ne doit pas abuser dela propii 
encore doit-il moins le faire, quoique parfoi 
législation l’y invite, du droit inférieur « de si 


possession ». 2 : | 
‘À 


ÉR  e 
ange des on grandement logés vers des 
correspondant à leurs besoins sera souvent 
evoir de justice. Il est incompréhensible qu’une 
qui impose, dans les villes surpeuplées, de ne 
jouir d’une résidence secondaire occupée moins 
pres mois tous les six mois, ou de plus de 

tre pièces pour deux personnes, ait pu voir se 
resser contre elle l'opinion, sans que les chré- 
ens ne se lèvent pour l’approuver solennellement. 
Transformer un local, dont la destination est 
habitation, en local professionnel, alors que le 
énéfice sur les affaires qui se traiteront permet- 
ait aisément la construction, ne doit pas être 
Re non plus moralement, Une loi positive 
Jrdonnance d'octobre 1945) l'interdit d’ailleurs, 
tuf permission administrative. Convertir un appar- 
ment en locaux d'œuvres, même catholiques, lieux 
> réunions ou bureaux d'association, qui servi- 
nt quelques heures par semaine, est certaine- 
ent pire qu'une maladresse. our de tels 
un bon baraquement suffit la plupart du 


Savoir consacrer à son logement une part suffi- 
inte de son revenu devrait être un devoir léger 
# cœur, et maintenir les lieux en bon état d’entre- 
n intérieur une scupuleuse obligation. 


Le bon propriétaire. 


a loi a souvent bafoué, depuis de nombreuses 
ées, la liberté des propriétaires. Une récente loi 
s loyers de septembre 1948 a d’ailleurs, de 
çon nette cette fois-ci, démembré, sans que par- 
S l’on s’en doute, le droit de propriété en don- 
mt au locataire un droit indéfini d'occupation 
ansmissible en ligne directe, sauf exception, en 
nnant au propriétaire, s’il n’est pas logé ou si 
5 proches ne le sont pas, un juste droit de 
prise qu'il y a lieu pour l'Etat de garantir intact 
M ne veut pas bafouer la justice. 

En contre partie d’une légitime et substantielle 
gmentation des loyers, le législateur de 1948 
# du propriétaire, un authentique gestionnaire 
ien commun en le chargeant d'entretenir régu- 
rement son bien, en l’y aidant d’ailleurs par 
hitermédiaire du Fonds national de lhabitat et, 
hutre part, en lui demandant de faire en sorte 
e l'usage que font les détenteurs présents de ses 
Lisons ne soit pas abusif. 

Le propriétaire a le droit de faire déguerpir 
icupant qui n’occupe pas suffisamment les lieux 
(ur le remplacer par une famille nombreuse de 
[1 choix. Propriétaires, vous devez vous compro- 
ittre, pour le bien de tous, en usant au besoin 
r justice de ce droit de reprise qui vous est 
nné en cas de mauvais usage de votre bien. 
Notre époque troublée fait, petit à petit, 
lepter comme un fait cette pratique abusive de 
a reprise > qui font que quelques meubles sont 
{casion, pour les sans-logis, de débourser plu- 
urs centaines de milliers de francs dont profite 


It A l'entrée il peut être demandé, si le proprié- 
l‘e est impécunieux, de faire quelques installa- 
s qui profitent à l'immeuble, maïs il doit 
terdire ces « pas de porte >» que l’on com- 
nce à demander pour les locaux d’habitation, 


Dore Le choix d’un locataire doit rester leur 
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comme pour les locaux commerciaux, et, surtout, 
interdire à ses locataires qui quittent leur local 
EN Edo au mépris du bien commun et de 
a loi. écura 

Le bon propriétaire, comme « le bon berge 


connaît ses brebis », doit connaître son bien. I 


a le souci de le maintenir en bon état d'entretien, 
avons-nous déjà dit, et, sauf impossibilité absolue, 


il le gère. Propriétaire, il l’est de par Dieu ; il ne 


semble pas normal que de cette gestion, dont il sera 
comptable, il puisse se libérer, sauf nécessité, au 


profit d’un quelconque administrateur d'immeubles. 


Le local d'habitation est le « foyer où se forgent 


les hommes >». Sa gestion doit être humaine, 


entraîner des Contacts d'homme à homme, et non 
pas être le fruit d’une froide administration. 
Bien des abus se commettent au détriment de 
la justice, et encore plus de la charité, en ce qui 
concerne le logement, faute par les différents titu- 
laires de droits de s’être rencontrés. 2 


Sans-logis ou mal-logés. F4: 

Plutôt que de vous faire vous-mêmes justice, le 
< squattage >» dans la nécessité n’est sans doute pas 
une faute — s’il reste un désordrè social, — que 
saint Thomas, après saint Basile (1), aurait 
accepté volontiers, suscitez avec énergie le mou- 
vement local d'opinion que déclenche la coopé- 


ration générale des énergies en faveur d’un effortde … 


construction ou de répartition, dans la justice, de 
l'habitat existant. Ces mouvements locaux impo- 
seront bien un jour une politique hardie du loge- 
ment. ; Ex 

En quête d’un logement, beaucoup de jeunes 


ménages voudraient voir se retirer dans des mai- 


sons de retraite, ou à la campagne, telle vieille 
demoiselle ou telle veuve. S'ils arrivent à les 
décider à cette séparation de leur « chez elle », 
qu'ils sachent aussi, en revanche, les prendre en 
charge moralement, et même matériellement, en 


complétant quelques années leurs maigres revenus. 


L’effort des industriels. 


La crise du logement a sa grande cause dans 
la venue massive des campagnes vers les villes, 
lors de l’expansion industrielle du xix° siècle. Les 
milieux d’affaires qui ont profité de cette venue 
de travailleurs n’ont pas eu, dans le passé, sauf 
quelques-uns, le légitime souci du logement. des 
ouvriers qui travaillaient pour eux. Dans les Co- 
mités interprofessionnels du logement (C. I. L.) (2),: 
paritaires ou non, aujourd’hui, ils commencent à 
s’en préoccuper, mais il serait bon que chacun se 
rappelle que la dignité de l’homme lui permet de 
recevoir le juste salaire qui lui donne la possibi- 
lité d'élever sa famille dans la liberté. Tout loge- 
ment de fonction qui lierait travail et habitat doit 
être évité. Dans notre monde moderne, le travail 
tend à devenir envahissant. Une aide patronale 
pour le logement n’est pas à dédaigner, bien au 
contraire, et tous les industriels doivent rallier 
les C. I. L., mais elle doit s'imposer de rester 
discrète pour que « charbonnier Soit bien maître 
chez lui », comme il en a le droit le plus strict. 


(1) Saint BASILE. Hom. VI super « Destruam horrea mea » 
(à l’affamé appartient le pain que tu gardes, à l’homme 
nu, le manteau que tu gardes dans ton coffre, au va-nuy- 
pieds la chaussure qui moisit chez toi). 

(2) L'initiative en revient à la région de Lille-Roubaix- 
Tourcoing et est maintenant imitée dans la plupart des 
grandes régions industrielles, c 
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Le Pape Pie XII, à tee reprises, a appelé 
l'attention du monde sur la crise du logement. 
Ses déclarations, auxquelles il a déjà été fait allu- 
sion, sont publiées par ailleurs dans cette revue. 
Ces quelques idées avaient pour dessein d'aider 
chacun à mieux réfléchir, en rappelant quelques 
points de la législation positive qui s’accordent 


.avec la loi de charité. Pour certaines catégories, 


des devoirs stricts ont été dégagés. Il y en a 
d’autres, comme les « maisons religieuses », les 
supérieurs d’Ordres, les responsables de locaux 


Haas, qui ont aussi les leurs s'ils occupent 


La France ne construit pas asse: 


Les Français nomades de demain ? Cette inter- 
rogation posée récemment par une revue (1) à ses 
lecteurs, se doit de recevoir une réponse de 


_ chaque Français. Dans notre pays, où les mots 


de « foyer, feu, famille » ont été, dans le passé, 
et restent encore partiellement. synonymes, nul 


Chrétien ne doit oublier que, s’il veut que se per- 


pétuent les familles, il est urgent de donner un toit 


à ‘ea ménage qui se fonde. 


= 1" Les besoins sont immenses. 


: Depuis 1914, on ne construit pas assez. Des tra- 
“vaux récents ‘de statisticiens (2) ont établi que, 
“pour répondre aux seuls besoins des variations de 
la situation démographique, en tenant compte des 
probabilités les plus raisonnables en ce qui con- 
cerne l’évolution de la nuptialité, de la fréquence 
des divorces, de la mortalité et de la fécondité, il 

y a lieu, jusqu’ en 1980, de construire 75 000 loge- 


su par an. 


Le comblement du retard, dû à la vétusté et au 
manque d'entretien, impose, pendant la même 
période, la construction annuelle de 108 000 loge- 
ments. La construction annuelle imposée par les 
dommages de guerre, en supposant qu’elle soit 
étalée jusqu’en 1980, représente 20000 logements 
par af. 

. Mais, pendant-ce temps, le patrimoine immobilier 
doit se renouveler ; si l’on veut qu’un immeuble 


‘ dure cent ans, le renouvellement normal annuel est 


‘de: 117 000. 

Au total, 320 000 os à construire par an. 
Le slogan ministériel de 20 000 logements par mois 
est donc de beaucoup trop modeste. Ces chiffres 
des besoins doivent rester dans les esprits. 

I y a d’ailleurs lieu de les rapprocher de nos 
réalisations. L'an passé 1950, constructions neuves 
et reconstructions -tôtalisées, 68000 logements 
ont été bâtis. Depuis la Libération, en sept ans, 
174000 logements ont été achevés, moins de 
25000 par an. 

Constatons néanmoins avec plaisir que l’indice de 
construction, qui est le nombre de logements 
construits par an, par 1000 habitants. qui était, 
en 1949, de 1,28 est passé, en 1950, à 1,70. 
La France, qui construit moins que tous ses 
voisins, semble vouloir faire un effort. Pour 
répondre aux besoins consécutifs, aux mouve- 
ments de la population en nombre et en struc- 
ture, il y aurait lieu de faire en sorte — et cela 


(1) Terre humaine, n° 4, spécial sur le logement. 
(2) Etude de M. HENRY. Revue Population, n° 3 de 1950. 
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“ment, « ce péché du monde ». 


(1) R. P. LEBRET (Action). 


des locaux peu utilisés. Tous les lo 
perdront rien à avoir mauvaise conscie 
à se demander quel effort ils peuvent faire 
que cesse ce désordre social : la crise du log: 


« Une civilisation basée sur le taudis, où. q 
accepte le taudis, est une fausse civilisation, i 
n’est certainement pas une civilisation animée P 
les chrétiens et, pourtant, c’est la nôtre eu 
d’hui. » (1) 


est souvent oublié des pouvoirs publics — que 
grands et moyens logements soient construits ; 
nombre Suffisant. Par exemple, l'examen du d 
loppement de la population permet d’étati 
qu'en 1970 les 15080000 logements nécessain 
à cette époque devront être répartis ainsi : n | 
10 860 000 petits. 2 | 
3 180000 moyens. : | 
1040 000 grands. 
Cette précaution est d'autant plus nécess 
que l’état actuel de l’habitat fait apparaître.q\ 
existe dans les villes françaises recensées en 194 
56 pour 100 de logements de une ou deux pièd 
alors qu’il exite 52 pour 100 de fentes a ( 
à deux personnes. 
26 pour 100 de logements de trois ou qi 
pièces, alors qu’il existe 36 pour 100 de tamis 
de trois à quatre personnes. ; 
8 pour 100 de logements de cinq pièces et p 
alors qu’il existe 12 pour 100 de familles de € 
personnes et plus. 
Et pour être aussi complet que possible, fat sr 


ajouter que le résultat de ces données est ag 
par la mauvaise répartition des logements, d 
les familles sont, à l’heure actuelle, les pritéis 
victimes. | 
- | 
L'initiative privée ne peut, k 
sans aide extérieure, résoudre la crise 


Les besoins en logements peuvent-ils être s& 
faits par le seul jeu de l'initiative privée ? com! 
il nous est- souvent dit que cela se fai 
avant 1914, au temps où les Français co 
craient, pour se loger, à peu près 15 % de le 
revenus annuels. | 

A cette question, il y a lieu de répondre d'a 
par une remarque Dréinane Avant la premit 
guerre mondiale, il semblait, effectivement, y ad 
des locaux en suffisance ; les affiches « à louef 
n'étaient pas rares. Mais au prix de quel entall 
ment des familles de travailleurs. incapables 
payer le loyer des locaux répondant aux besi 
de l’hygiène et même de la décence les plus à 
mentaires ! Au prix de quelle instabilité de 
mêmes familles, Souvent en état de risque d’ex! | 
sion si un malheur empêchait le payement, en $ 
temps, « du terme », à chaque location plus éà 
ll ne faut pas oublier que, de 1900 à ns 
locaux bourgeois — plus de francs (| 
annuel), heureuse époque ! dont beau 
étaient vacants, n’avaient augmenté que de 1 
alors que les locaux occupés par les famill 


: 


| 


+ 
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humbles avaient crû, pour cette même 
ode, de 18 %, et pour quel confort! (1) 
Et ensuite par une constatation. Dans tous les 
Lys du monde, la construction n'est pas rentable, 
jourd’hui, au même titre que d’autres place- 
ents. Partout, même dans les contrées où l’on 
nsacre, comme la Suisse et les U. S. A. plus 
1 quart du revenu au logement la construction 
: locaux simples doit être encouragée pécuniai- 
ment. Seule l'heureuse Suisse vient, par réfé- 
ndum récent, d'abandonner toute aide financière 
la construction. 
Construire coûte fort cher. Quatre pièces valent 
| moins 2 millions. L’abaissement du coût de la 
nstruction, si poursuivi par les pouvoirs publics, 
est pas encore un fait acquis, faute d’industriaii- 
tion des métiers du bâtiment et de la standardi- 
tion la plus élémentaire. 
L'initiative privée, sans aide extérieure, ne cons- 
it que des locaux de luxe ou destinés à la loca- 
saisonnière en meublé. Mais, par contre, de 
per privée, encouragée par des avantages 
lanciers donnés aux constructeurs, on peut 
tendre beaucoup, à condition qu’à l’autre bout 
la chaîne l’occupant du local construit soit à 
ème, fût-ce au prix d’un réel effort personnel, 
payer un loyer susceptible de couvrir le construc- 
de l’amortissement raisonnable de sa dépense. 


Les primes à la construction. 


ans ce sens, notre pays s’est donné, le 21 juillet 
, une institution qu'il avait déjà expérimentée 
forme de « bonification d'intérêt » en 1938 
que beaucoup de pays connaissent sous d’autres 
alités : les primes à la construction. 

personnes physiques ou morales construi- 


éficient, pendant vingt ans, d’une prime de 
D francs par mètre carré bâti et pour, au 
imum, 110 mètres carrés, à condition que le 
ement ait moins d’une superficie habitable de 
mètres carrés. Des subventions moindres encou- 
Très libérales, plus que partout ailleurs où 
ivent des conditions de revenus ou des interdic- 
ns,-telle celle de revendre immédiatement, sont 
ctées, ces primes à la construction doivent nor- 
lement faire sortir de terre de nombreux locaux. 
t-il en attendre beaucoup d'immeubles à loyer ? 
Igré l’optimisme officiel sur ce point, on peut 
| douter, Mais si, déjà, il suscite chez beaucoup 
désir de construire leur propre logement, le 


g terme du Crédit Foncier, 60 Vo du coût 
ivent être empruntés. [1 semble d’ailleurs, qu'en 
tique, le ministère des Finances réduise le mon- 
+ maximum du prêt à 50 %. Mais comme, 
utre part, il a été admis, sous certaines condi- 
bas, que « l’apport-travail >» soit pris en consi- 
laton, les auto-constructeurs — Îles fameux 
bstors — peuvent voir leur apport en espèces 
uit de façon sensible. < | 


|) Pour plus de détails sur cette question des locations 
“rant la guerre 1914, voir la thèse de M. DEROY, aujour- 
li gouverneur du Crédit Foncier : « Les œuvres du 
lin vert », qui relate l’activité de l’Association pour 
‘élioration du logement ouvrier. 
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Telle, cette institution mérite considération ; elle 
devra sans doute subir des améliorations. Devenir 

plus sociale, tenir compte de la structure de la 
famille, avoir des taux variant avec le revenu, être 


plus importante s’il n'y a pas emprunt ou sila 


durée de l'emprunt est courte ou, encore, si l’im- 
meuble à construire est destiné à la location. } 
Afin de fixer le lecteur, nous croyons utile d… 
donner un exemple concret : APE 
Si un logement de quatre pièces doit être con 
truit pour 2500000 francs, sur un terrain valant 
362 500 francs, le Crédit Foncier pourra prêter 
60 % des dépenses autres que le terrain, soit 
1597000 francs. Le futur propriétaire devra 
apporter 1265 000 francs, plus les différents frais 
d'actes notariés pour. la constitution de lhypo- 
thèque qui seront de l’ordre de 100000 francs. 
Les charges annuelles pour le seul rembourse- 
ment de l'emprunt seront, les cinq premières 
années, de 31400 francs, les cinq suivantes, de 
85 900, à condition, bien entendu, que l’intéréssé 
touche le maximum de la prime à la construction, 
soit, pour 110 mètres carrés, 55 000 francs. … 
Ces annuités seront éventuellement réduites du 
montant de l’allocation-logement qui, dans le cas 
de construction neuve, est loin d’être négligeable. 
Dans le cas visé plus haut, en supposant que la 
construction soit entreprise par un père de deux 
enfants qui gagne 40000 francs par mois, l’allo- 


cation-logement sera de l’ordre de 3000 francs 


à partir de la cinquième année de remboursement. 
Le système de primes à la construction est bon, 
mais il RPpOSE un apport considérable qui en 
limite, en général, le bénéfice aux: familles aisées. 
Des organismes comme l’Union du Crédit pour 


le Bâtiment ou des Caisses de Cadres proposent 


des facilités pour la constitution de cet apport. 
Mais c’est fatalement avec comme conséquence 
l'augmentation des annuités de remboursement 
pour les premières années de l'opération. Un 
prêt d’une Caisse de Cadres à cinq ans, d'un mon- 
tant de 300000 francs — et c’est peu, — repré- 
sente une charge annuelle de 69 000 francs. 

Ces prêts complémentaires supposent, puisqu'ils 
ne peuvent être assortis de garantie hypothécaire 
réservée au premier prêt du Crédit Foncier, que 
l'emprunteur par lui-même, ses proches où son 
employeur possèdent un certain crédit personnel. 

Le budget de 1951 permet à l'Etat le débours : 
pour les primes de 4 milliards, ce qui représente, 
à raison de 50000 francs par logement, la possibi- 
lité d'aide de l'Etat à la construction de 80 000 lo- 
gements. La demande de primes peut donc être, 
de ce fait, largement satisfaite. Il n’en serait sans 
doute pas de même des prêts combinés du Sous- 
Comptoir des Entrepreneurs et du Crédit Foncier. 
On voit mal, dans cette période de crédit rarissime, 
ces organismes accorder 120 millions de prêts — 
60 % du coût de 80 000 logements à 2 500 000 fr. 
— alors que le crédit octroyé par un établissement 
similaire au Crédit Foncier, la Caisse des Dépôts 
et Consignations, a du mal à avancer à l'Etat pour 
les constructions à caractère social, par le truche- 
ment des organisations d'H. L. M,, une cinquan- 
taine de milliards. 


Les constructions sociales : 
les habitations à loyers modérés. 
Encourager les particuliers aisés à construire 


est indispensable pour l'Etat s’il veut combattre la 
crise du logement. Mais il y a lieu aussi pour lui 


nù nai LES os vifs: A = Pen SLR US Se 
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de penser à tous ceux qui veulent se loger et qui 
ne disposent pas de capitaux aussi considérables 


‘que ceux dont il vient d’être question. 


Depuis le début de ce siècle, fonctionne, dans 
notre pays, Sans grande participation des catho- 
liques d’ailleurs (1), l'institution des Habitations 
à bon marché, devenue, l’an passé, celle des Habi- 
tations à loyer modéré (H. L. M). | 
. Il existe quatre sortes d'organismes H. L. M. : 

— les Offices publics ; 
| — jes Sociétés anonymes ; 

_— les Sociétés de Crédit immobilier. 

— les Sociétés coopératives. 


_… Les deux premières catégories d'organismes 


construisent, à l’aide de prêts de l'Etat, par l’inter- 
médiaire de la Caisse des Dépôts et Consignations, 


_ des immeubles à loyers. Les Offices sont des éta- 
_blissements publics créés sur l’initiative d’un Con- 
_seil municipal ou d’un Conseil général, tandis que 
“les Sociétés anonymes sont des organismes privés 


qui comptent souvent parmi leurs membres des 
organisations syndicales soit ouvrières, soit plutôt 
patronales. Les particuliers qui désirent construire 
n’ont pas à utiliser ces organismes. Par contre, les 


ro 


—— « Documentation Catholique » 


familles qui veulent devenir locataires doivent s’y . : 
È té |. de la demande et de surveillance de la constructidi 


faire inscrire dans le dessein de prendre rang à la 


suite des listes déjà longues des candidats loca- 


taires. 


. Les loyers des H. L. M. en location font l’objet ! 


de fixation par arrêté ministériel. Au 1°* jan- 


 vier 1951, un logement de quatre pièces dans une | 


H. L. M. construite depuis la Libération a un ! 
montant de location annuelle de 54288 francs. Le : 


à 83 520 francs. 

« Entre les deux guerres, les H. L. M. ont cons- 
ttuit, pour. la location, 175 000 logements. Depuis 
la Libération, 8610 logements locatifs ont. été 
achevés, 25 600 étaient en cours de construction 
le 1er janvier 1951. Le payement de ces loyers, 
nettement trop élevés pour les familles ouvrières, 
se trouve facilité par lallocation-logement, mais, 
néanmoins, il y a lieu de constater que le niveau 
social des nouveaux locataires est bien supérieur 


à celui de leurs prédécesseurs d'avant 1939. 


Les locaux H. L. M. destinés à la location simple, 


_ comme, d’ailleurs, ceux construits avec la parti- 


, 


- l'abbé KELLER, 
..VIOLLET, pour ses Cités de Vitry et du Moulin Vert, et par 
Fabbé LEMIRE, pour son Coin de terre. 


Cipation plus active du point de vue financier, 
. notamment des intéressés dont il va être question 


maintenant, ont des dimensions types assez 
étroites. C’est ainsi que le quatre pièces doit, en 
principe, mesurer 68 mètres carrés. 


: L’accession à la propriété familiale, 


1" janvier 1954, les augmentations semestrielles | 
successives de 4176 francs auront porté le loyer 


Les Sociétés de Crédit immobilier ne construisent | 


pas, elles consentent des prêts aux particuliers 
isolés qui désirent faire construire leur maison. 


Ces Sociétés de Crédit immobilier régies par la 


législation H. L. M. au nombre de 250 en France, 
dont 150 actives ne doivent pas être confondues 
avec les Caisses de Crédit mutuel à terme différé 


qui défrayent les chroniques. 


Sur l’ensemble des crédits H. L. M. ces Sociétés 
bénéficient d'assez maigres attributions : 6 mil- 


(1) 11 y a tout de même lieu de signaler les magnifiques 
éfforts réalisés par des catholiques groupés autour de 
pour sa Cité du Souvenir; du chanoine 


. demande un million de réserve, se perpétuel 


liards en 1949, une dizaine en 1950. Sur les 
liards de 1951, des parlementaires ont dema 
en vain que le tiers soit affecté à l’accession. 
propriété. 

Entre les deux guerres, grâce au crédit Lor 
cheur, ces Sociétés avaient permis la constructic 
de 150000 logements. Aujourd’hui, nombreux so 
les candidats ; puissent-ils, malgré l'attente, ne p: 
se décourager. 

En principe, la formule du Crédit immobilier 
séduisante. Le prêt au particulier peut s'élev 
à 80 % du prix de la construction (90 % pour 
chef de famille de plus de trois enfants); 
durée est, au maximum, de trente-cinq ans, et 
montant de l'intérêt n’est que de 2,75 % po 
trente-cinq ans. L’annuité de remboursement, à 
rêts compris, se monte à 4,48 % pour tren 
cinq ans. Le demandeur de prêt ne doit pas 
propriétaire, sauf du terrain sur lequel il : 
bâtir. Ainsi donc, l’apport du propriétaire | 
s'élève théoriquement qu’au coût du terrain s, là 
s'ajoutent : 1° la différence entre le montant | 
prêt et le prix de revient de la construction = : 
ou. 20 % suivant les cas ; 2° les frais notari 
d'emprunt et d’hypothèque ; 3° les frais d’exam 


Mais ‘il y a un point noir, le maximum de p: 
pour un quatre pièces, 1 800000 francs, est bi 
en deçà du coût réel actuel de la construction, 1 
l'apport en fait dépasse en pratique de beaucœ 
les possibilités des familles nombreuses, surtui 
de la classe ouvrière. Là encore, il nous par 
indispensable d'exposer un cas concret véeu 
y a quelques jours. ; Fe 

Pour une construction de 2400 000 francs =1 
le prix n’est pas exagéré, — l’apport ‘demax 
pour le prêt de 1 800000 francs, plus le monti 
du rachat des primes pour l'assurance sur la % 
soit 150000 francs, était de 922000 francs, } 
décomposant comme suit : a 

600 000 francs sur le coût de la constructiül 

159000 francs honoraires d’architecte ; 

80000 francs de frais de notaire ; 
56000 francs de frais de dossier ; 


de remboursement ; de N 
et encore, dans ce cas, le candidat propriéti 
possédait déjà son terrain. > À 
Nous devons, malgré tout l'intérêt de ce mât} 
nisme, constater que l'accession à la propni 
familiale est un leurre pour limmense majoi| 
des Français en l’état actuel de la législation # 
ét cela est bien regrettable, car une semblil} 
promotion est une nécessité sociale. Un foyer (| 
à soi est un idéal tangible apte à susciter "| 
sacrifices. L’'opirion publique se doit surtouñl 
moment où la construction, en général, est à en 
rager par nécessité d'obtenir que l'accession 18 
propriété familiale des plus humbles, à Se 2 | 
qu’ils Soient courageux, soit possib.e sar:s héroï. 
Autrement, la constatation qu’il nous faut 
tenant faire, à savoir que le Crédit immob) 
comme la construction encouragée par les pr 


(1) Voir à ce sujet un article de G. HOUIST, prés 
dé la Commission du logement de l'U. N. A. E, 
Action “Familiale, juin: 1951, publication de la Fédé 
des familles de France, reproduisant un exposé fa 
Congrès tenu au Mans, de ‘la Fédération nationale. || 
propriété familiale. é à. 


 — 
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"a à loyers 


Quelques mots enfin sur les Sociétés coopéra- 
s d'habitations à loyers modérés. La formule 
semblé peu plaire avant guerre, elle 2, 
jourd'hui, la faveur des jeunes foyers. C'est elle 
atilisent surtout les groupes de Castors. L’ap- 
ort des intéressés est moindre, la transmission de 
Mpropriété ne se fait qu’à la fin des versements 
ans la < location-attribution > qui est la pre- 
re forme d'activité des Coopératives et dont, 
dépit d'une nature juridique très différente, les 
itions pratiques d’accession à la propriété ‘sont 
voisines des prêts hypothécaires consentis par 
Sociétés de Crédit immobilier. Les frais de 
sont moindres. Pas de frais de notaire ni 
Re Par exemple, pour une opération 
atrainant les dépenses suivantes : 


5 ar di terrain: 0.21. 150 000 
M ons ETUCHON. . .............. 2 000 000 
is d'assurances... ....... 150 000 
soit : 2 300 000 


Moteur devra souscrire 23000 actions de 
0 francs nominales et en libérer 1/10 immédia- 
ment, soit 230000 francs. 
es Sociétés coopératives pratiquent’ aussi sou- 
la location simple en demandant aux inté- 
sés une souscription d’actions restreinte. Elles 
offrent la possibilité d’une occupation à vie 
même sous diverses modalités (location-partici- 
nm, location - jouissance, location - actionariat) 
r permettent l'accession à la propriété au bout 
soixante-cinq ans. 
a Coopérative est une formule apte à satisfaire 


iété. La Société coopérative, à l'inverse de ce 
vse passe en matière de « crédit immobilier », 
a responsabilité de la construction. 


Remarques diverses. 


L'éventail des formes d’aide à la construction 
France est large, les dispositions fiscales prises 
r le décret du 18 septembre 1950 sont venues 


livée groupée en vue d’une copropriété. 

Éa question grave est celle de l'épargne dispo- 
Je et désireuse de s'investir en contruction. 
ide à la construction par les plus défavorisés 
Ja fortune n’est pas assez largement dotée de 
“dits. Un minimum de 100 milliards par an —- 


7 fait moins de 50 000 logements — est indis- 


Dans beaucoup de milieux spécialisés, dans les 
syndicaux et familiaux, l’on souhaïite vive- 
nt la réduction de l'apport de base pour l’acces- 
n à la propriété. 
Les primes à la construction font faire surgir 
ouvelles maisons, mais il y a lieu de’craindre 
le mouvement, après s'être amplifié jusqu’au 
u de 1952, ne s’arrête assez vite. 


l'étroitesse du crédit disponible, se doit d’être 

artie selon les strictes règles de la justice 

ïale entre les crédits à la construction en 

11] — à ne pas ménager — et ceux destinés 

onstruction dite sociale, pour l'instant, ne 
trop réduits en. France, 


aide de l'Etat, fatalement limitée par le budget ! 


Peut-être ni sera-t-il re . penser, _e 
sera notre conclusion, à l’acquisition des immeu 1 
existants au bénéfice des familles ONE Ee 
tout au moins. La construction neuve est une 
aventure coûteuse et délicate ; les locaux anciens, 
plus vastes, sont très aptes à accueillir les familles 
après quelques réparations. Beaucoup de proprié- 
taires se désintéressent de leur bien. Un mou- 
vement d'achat, par ceux qui ont un besoin impé- 
rieux de logement, entraînerait un fort courant de 
modernisation et d'équipement de l'habitat ancien. | 
Les H. L. M. d’accession à la propriété avaient 
prévu cette acquisition des locaux existants. Les _ 
pouvoirs publics n’y sont guère favorables, . sauf, 
et encore de façon limitée, pour le monde rural, 
Cette méfiance semble regrettable. Un jour ou 
l’autre, sera créée l'institution de l’épargne-loge- £ 
ment destinée à favoriser la constitution de l’apport 
pour la construction. Cette épargne-logement sera 
sans espoir pour beaucoup si elle ne doit aboutir 
qu’à des opérations de construction, et ne pas per- 
mettre l’achat de l’existant, dont le coût est plus 
adapté aux possibilités des familles nOMrEUSES, - 
surtout des milieux ouvriers. 
- Nous avons voulu que nos derniers mots ete 
ceux ayant trait à l'institution de l’'épargre-loge- 
ment, et c’est à dessein. Beaucoup voudraient cons- 
truire, Ils sont capables de certaines économies, 
mais la crainte de les voir fondre avec l'élévation 
du coût de la vie leur enlève toute espérance. 
Un système d’épargne-logement, tel que. celui 
qu'a proposé au Parlement M. de Tinguy du Pouët, 
député de la Vendée, ne mettrait guère en péril FE 
crédit public. Il donnerait un sens à l’économie 
des courageux qui veulent construire. Comme nous 
l'avons déjà dit plus haut, il y a là un risque 
financier qui serait une prudence sociale. e 


Lois, décrets, arrêtés nouveaux 


— Loi n° 51-1109 du 21 septembre 1951 modi- 
fiant l’article 84 de la loi du 5 décembre 1922 por- 
tant codification des lois sur les habitations à loyer 
modéré et la petite propriété (J. O. du 22 sep. 
tembre 1951, p. 9754). 


— Loi n° 51-1119 du 21 septembre 1951 con 
cernant la prorogation, en raison de la guerre, de 
la durée des droits de propriété littéraire et artis- 
tique et abrogeant la loi validée du 22 juillet 1941 
relative à la propriété littéraire (J. O. des 24 et 
25 septembre 1951, p. 9819). 


— Loi n° 51-1126 du 26 septembre 1951 portant 
majoration des taux de l'allocation temporaire des. 
vieux travailleurs salariés et des prestations fami- 
liales (J. O. du 27 septembre 1951, p. 9886). 


ST 
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La Documentation Catholique publiera prochai- 
nement, avec les circulaires ministérielles portant 
règlement d'administration et Le dernier arrêté du 
ministre de l'Education nationale, un commentaire . 
détaillé des dernières lois scolaires, du 21 sep- 
tembre (ioi Marie) et du 28 septembre 1951 (Loi 
Barangé-Barrachin). 
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L’une des causes de notre appauvrissement immo- 
bilier, de la crise de la construction entre les deux 
guerres est le régime fiscal qui, par démagogie, 
par facilité, s’est en quelque sorte acharné sur la 
propriété immobilière. Les droits de donation, de 
succession n’ont cessé de s’élever de plus en plus 


et, quand il s’agit d’un patrimoine immobilier, 


aucune dissimulation n’est possible ; dès lors, le 
Français, éternel resquilleur, a liquidé terres et 
maisons pour investir Son avoir en titres au 
porteur. 
Impôts et taxes sont devenus chaque année plus 
lourds au point que les malheureux propriétaires 
ne sont plus, dans certains cas, que des intermé- 
diaires percevant d’une part les loyers de leurs 
immeubles pour les remettre tout aussitôt, en 
grande partie, au percepteur. 

L'Etat a enfin compris son erreur et d’impor- 


tants avantages fiscaux sont consentis désormais . 


en faveur de l'habitat. On peut construire, agrandir 
ses immeubles sans craindre que ses enfants, ses 


- petits-enfants ne soient obligés de les vendre pour 


acquitter les droits de succession. On peut investir 
ses capitaux dans la construction d'immeubles 
d'habitation sans craindre d’être écrasé par les 
impôts et les taxes. ES 
. Encore faut-il connaître les avantages mis à la 
disposition des propriétaires et des bâtisseurs : 

Les uns concernent l’exonération des droits de 
donations et de succession pour la première trans- 
mission d'immeubles bâtis, la réduction des droits 
de vente d'immeubles et de terrains, la transfor- 
mation des droits proportionnels en droits fixes 
pour certaines attributions de propriété ; 

Les autres concernent l’exemption des divers 
taxes et impôts. : 


Les exonérations et réductions 
de droits de mutation. 


Les constructions nouvelles, les reconstructions 
et additions de constructions dont les trois quarts 
au moins sont affectés à l'habitation sont exo- 
nérées de tous droits et taxes lorsqu'elles font 
partie de l’actif d’une succession ou font l’objet 
d’une donation pour la première fois, et que cette 
donation à lieu entre ascendants et descendants. 
Toutefois, pour bénéficier de cet avantage, il faut 
que la construction, la reconstruction ou l’agran- 
dissement de l'immeuble ait été achevé après le 
31 décembre 1947. 

Les achats de-tefrains pour bâtir bénéficient 
d’une réduction des droits de mutation : le droit 
de vente, la taxe de première mutation et les taxes 
additionnelles sont réduits de moitié sous cer- 
taines conditions : 

L'acte d'acquisition doit être enregistré avant le 
1° janvier 1956, les immeubles doivent être cons- 
truits dans un délai de trois ans, à compter de la 
date de l'acte, et les trois quarts de leur superficie 
doivent être affetcés à l’habitation. 

Dans le mois qui suit l'expiration de ce délai, 
un certificat du maire de la commune doit être 
produit à l’enregistrement attestant que les con- 
ditions ont été remplies. À défaut de cette justifi- 
cation, le complément du droit et des taxes devien- 
drait exigible avec droit supplémentaire de 2 %. 


- « Documentation Catholique » = 


Le fise et l'habitat 


ei 


Ces réductions ne peuvent s'appliquer aux acha 
de terrains destinés à la construction de maiso: 
individuelles, si leur superficie est supérieure 
2 500 mètres carrés. 
Ces mêmes dispositions sont étendues aux vent 
de terrains déjà bâtis, lorsque les immeubles ex 
tants sont reconnus vétustes ou insalubres par 
commissions compétentes et que, dans les dél 
fixés ci-dessus, ces anciens immeubles sont re 
placés par des constructions nouvelles offrant. 
capacités de logement deux fois plus important 
Les actes et pièces relatifs à des remembreme 
fonciers portant sur des terrains destinés à 
construction de maison d’habitation sont exoné 
de tous droits d’enregistrement, de timbre | 
d’hypothèque si ces remembrements ont fait l’ob| 
d’une approbation préfectorale prévue par la 
du 15 juin 1943 sur l'urbanisme. 4 
La vente d'immeubles nouvellement bâtis, d@ 
la construction a été commencée après le 31 ma 
1950 et achevée avant le 1° janvier 1956, ne dom 
lieu qu’à un droit réduit de 1 %, et la tax 
les formalités hypothécaires ainsi que les tax 
additionnelles, la taxe à la première mutations: 
supprimées. La revente de ces mêmes immeubli 
lorsque la première mutation a eu lieu dans 4 
deux ans de leur achèvement, bénéficie du 
réduction de moitié des tarifs pour les droits d 
registrement et la taxe sur les formalités hypot 
caires. 
Les avantages indiqués ci-dessus ne peuvent él 
accordés que si les trois quarts de la superfi 
de ces immeubles. sont réservés à l'habitation. : 
Par ailleurs, précisons que la date du comm 
cement de la construction est celle à laquellek 
permis de construire a été accordé, et que l’aci 
vement de la construction est prouvé par un cel 
ficat du maire qui doit être enregistré sans fa 
avant le 1° mars 1956. Le défaut d’enregistrenni 
de ce certificat, dans le délai indiqué ci-dessus, }| 
perdre le bénéfice de la réduction des droitsé 
vente. fl 
Enfin, la perception d’un droit fixe est substiti 
à celle d’un droit proportionnel pour les formalll 
suivantes : 
actes constitutifs de Sociétés de construct 
d'immeubles en copropriété, actes constitutifsi 
partage en nature en vue de l'attribution de fii 
tions d'immeubles aux membres de la Sociétét 
construction, actes attributifs de maisons et? 
logements aux membres des Sociétés cocpEEr 
d'habitations à loyer modéré. | 
Pour les actes constitutifs de Sociétés de cu 
truction et les actes de partage en nature 
fractions d'immeubles entre les membres dé 
Société, le droit fixe perçu par l’administratior) 
l'enregistrement est de 1 150 francs. 
Pour les actes attributifs de maisons ou de Al 
ments aux membres des Sociétés d'H, L. M 
droit fixe est de 575 francs. | 


h 


Æ-. 


Les exonérations de taxes et d’impô 


Des exonérations de la taxe proportionnelle] 
les revenus ‘Sont prévues en faveur des immeuw 
nouvellement bâtis, sur les produits des capik 
investis dans des emprunts destinés à la const 
tion, sur certaines plus-values. Une exemptio 


tribution foncière est accordée aux immeubles 
t les revenus bénéficient de l’exonération de la 
«e proportionnelle. 
Sont exonérés de la taxe proportionnelle, les 
venus nets provenant d'immeubles nouvellement 
s Ou agrandis, pendant vingt-cinq ans, à con- 
n que leur achèvement ou leur agrandisse- 
nt soit postérieur au 31 décembre 1947, et que 
trois quarts de la superficie soient affectés à 
iabitation. 
outefois, sont exclus de cet avantage, les 
meubles ou portions d'immeubles construits et 
nt donné lieu à une indemnité au titre de dom- 
es de guerre, les habitations de plaisance ser- 
à la villégiature. 
es produfts des emprunts obligataires exonérés 
la taxe proportionnelle sont ceux émis en vue de 
sentir des prêts pour la construction et l’amé- 
vement de maisons individuelles ou collectives 
usage principal d'habitation bénéficiant de 
imes à la construction, ainsi que les emprunts 
lis par Les Sociétés d'H. L. M. les Sociétés de 
édit immobilier et les unions de ces Sociétés. 
Sont également exonérés de la taxe proportion- 
le, les bénéfices provenant du lotissement ou de 
vente de terrains dans les conditions prévues 
la loi sur l’urbanisme du 15 juin 1943 et 
Dartenant aux intéressés. Mais cette disposition 


otre capital immobilier est en très mauvais 
nt, c’est un fait qui n’est ignoré de personne. 
pour 100 de nos immeubles d'habitations sont 
s que centenaires et 60 pour 100 ont au moins 
ans d'âge, est-ce à dire qu’ils ne méritent tous 
e la pioche du démolisseur et que leurs pro- 
Étaires n’ont qu'à attendre leur tour sans rien 
er pour éviter cette échéance ? Non, d’abord 
ce que ce ne serait pas 20 000 logements par 
ïs qu'il faudrait alors construire, mais plus du 
uble. Or, au cours de l’année 1950, nous en 
ns péniblement construit 75000. Il faut donc 
arer ce qui est réparable et améliorer, quand 
ist possible, l’habitat existant. Nous n'avons 
e le droit de rester passifs devant la crise 
fuelle vraiment sans précédent que nous subis- 
js. Nous n'avons pas le droit de laisser se 
"mer deux blocs : les bien logés et les mal logés. 
us sommes tous solidaires et les propriétaires 
mme les occupants des immeubles existants 
“vent participer à leur restauration. C’est là un 
blème moral, un problème social pour le pro- 
'étaire, c’est un problème humaïn pour l’occupant. 
2'est un problème moral pour le chrétien qui 
5sède un immeuble qui a le droit d’en user, mais 
1 d’en abuser en le laissant péricliter et donc en 
Jui permettant plus de remplir la fonction pour 
luelle il a été bâti. C’est là commettre une injus- 
à envers le pays, puisque par son inertie on 
îinue le capital immobilier français. 

Zest un problème social à la solution duquel le 
priétaire chrétien ne peut se dérober, d’abord 
and il monopolise pour son propre usage un 
"al trop grand qui se délabre, tandis qu’il 
a tant de sans-logis. Ensuite, quand ïl laisse 
immeuble de location devenir un taudis faute 
“réparations. Dans les deux cas, il est respon- 
le des misères physiques (tuberculose, morta- 
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n’est pas applicable lorsque ces terrains pro- 
viennent de successions ou de donations. 

Les plus-values exonérées de la taxe proportion- 
nelle sont celles résultant de l’attribution en pro- 
priété d'immeubles ou de portions d'immeubles par 
les Sociétés de constructions à leurs membres. 
Ceci, à condition que-le partage soit constaté par 
acte enregistré avant le délai d’un an à compter 
de l'entrée en vigueur du décret du 18 sep- 
tembre 1950 pour les Sociétés dont la constitution 
date de moins de trois ans avant ce décret, et d’un 
délai de quatre ans à dater de leur constitution 
pour les autres Sociétés, D'autre part, certaines 
plus-values bénéficient de réduction en ce qui con- 
cerne la taxe proportionnelle : 

celles qui sont réalisées par des particuliers et 
celles qui sont réalisées par des Sociétés, des 
Associations à l’occasion de vente de terrains leur 
appartenant et pour lesquels l’autorisation de lotir 
a été accordée avant le 1° janvier 1949 (ces plus- 
values ne sont comprises, dans les bénéfices impo- 
sables, que pour la moïtié de leur montant, si la 
vente intervient avant lé 1° janvier 1953, et pour 
les deux tiers, si la vente intervient entre le 31 dé- 
cembre 1952 et le 1° janvier 1955). 

La crainte de la fiscalité n’est donc plus une 
excuse pour Se refuser à investir ses capitaux 
dans la construction de locaux d’habitations. 


omment améliorer l'habitat ? 


lité infantile, etc.) et des misères morales (incon- 
duite due à une promiscuité trop grande, intem- 
pérance, etc.) qui en sont la conséquence. 

Pour l’occupant (1) qui ne fait aucun effort en 
vue de l’amélioration de son logement, il y a un 
problème humain qui se pose, la dignité des per- 
sonnes exigeant un local décent et sain. 

Dans la majorité des cas, le propriétaire comme 
l’occupant rnetirera de sérieux avantages des répa- 
rations qu'il fera effectuer. 

D'abord, en entretenant son immeuble, le pro- 
priétaire conserve son capital et le fait même fruc- 
tifier, puisqu'il l’augmente, tandis que l'argent 
diminue de valeur. Il augmente également son 
revenu puisque le loyer est calculé d’après la sur- 
face corrigée et qu’il peut appliquer un coefficient 
plus élevé pour une construction en bon état que 
pour une bâtisse vétuste, par exemple 0,9 dans le 
premier cas et 0,5 dans le second. 

Par ailleurs, en installant des appareils sani- 
taires, il augmente la surface corrigée de son 
immeuble. C’est ainsi qu’une salle de baïn (bai- 
gnoire et lavabo) majore cette surface de 3 mètres 
carrés, ce qui fait dans la catégorie III B, la plus 
courante, une augmentation de 154 francs par 
mois de loyer, soit 1 800 francs par an, cette somme 
subissant une majoration de 20 % tous les 
semestres. 

Pour Foccupant, l’aménagement du local, c’est 
souvent le bénéfice de l’allocation-logement qui ne 
peut être accordée si le logement ne comprend un 
minimum d'hygiène : poste d’eau, écoulement pour 
les eaux usées, etc. 

Tout cela est bien, maïs encore faut-il avoir les 


(1) Nous employons le nom d’occupant dans son sens 
large, sauf lorsque nous le faisons suivre des mots « de 
bonne foi », auquel cas nous lui donnons son sens juridique 
différent de celui de locataire. 
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fonds nécessaires pour faire exécuter ces travaux. 
Or, beaucoup de propriétaires, d’occupants, ignorent 
les possibilités mises à leur disposition pour les 
aider à entretenir, à améliorer l'habitat : subven- 
tions, primes, ouverture de crédits, prêts. 


Subventions du Fonds national de l'habitat. 


Le Fonds national de l'habitat peut accorder, 
soit une subvention simple, soit une subvention 
complétée par une ouverture de crédit au sous- 
Comptoir des Entrepreneurs. 

Peuvent y. prétendre les propriétaires pour Îles 


immeubles donnés en location et dont ils ont payé . 


régulièrement le prélèvement sur les loyers en 
_ même temps que les droits d'enregistrement (bail 
ou location verbale), sauf exception (immeuble 
sinistré ou logeant des économiquement faibles). 
Peuvent également y prétendre les locataires munis 


d’une autorisation de justice qui veulent faire exé- | 


_ cuter des travaux d'amélioration à la place du pro- 
priétaire. À 

Le taux de la ‘subvention peut atteindre 50 Z 
du montant des travaux s’élevant au moins à 
* 50000 francs, mais il varie entre 35 et 50 %. Il 

peut être réduit quand les travaux doivent entraîner 
un accroissement des loyers ou, au contraire, aug- 
_ menté de 20 % si le propriétaire a plus de 60 ans. 

Les travaux pouvant être subventionnés par le 
Fonds national de l'habitat sont les travaux de 
couverture de l'immeuble, la réfection totale ou 
partielle d'enduit pour les façades, les rescellements 
‘ de balcons, barres d’appui, persiennes, réparation 
des murs, des conduits à fumée, le rejointement des 
façades, le remplacement des carrelages usés, les 
travaux de charpente, de menuiserie (persiennes, 
croisées, portes, planchers, escaliers), remise en 
état des ferrures, réparation des installations sani- 
taires en mauvais état, installation de W. C., d’eau, 
canalisation pour les eaux usées, aménagement des 
chambres et cuisine, installation de douches, de 
salles de bains. 

Enfin, les travaux de mise en état d’habitabilité 
destinés à rendre habitable un immeuble inoccupé, 
à transformer un grenier en logement peuvent être 
également subventionnés. 

La liste ci-dessus n’est pas limitative, elle a seu- 
lement une valeur indicative pour nos lecteurs. 

Pour-prétendre à une subvention, le propriétaire 
ou le locataire muni d’une autorisation de justice 
doit en faire la demande au directeur départe- 
mental du Crédit foncier, Cette demande doit être 
accompagnée d’une lettre d’un notaire attestant le 
droit de propriété ou de l’autorisation de justice et 
d’un devis établi par un architecte inscrit au 
tableau de l’ordre des architectes. 

Cette demande est soumise à la Commission 
départementale. 


Primes d'aménagement. 


Des primes peuvent être accordées aux familles 
occupant un local qui, après aménagement, rem- 
plira les conditions exigées pour le droit à l’allo- 
cation-logement. 

. Elles sont servies par les organismes chargés 
du Service de cette allocation. 

Mais elles ne peuvent être accordées qu'aux 
familles susceptibles de prétendre à l’allocation- 
logement, qu’elles soient locataires ou propriétaires 
du local non encore complètement payé. 


/ 


” Le taux de la prime 


UT 


DETTE 
est égal à 50 % d 
des dépenses engagées et supportées défi 
par le bénéficiaire avec un maximum corres 
à cinq fois le salaire mensuel servant de ba 
calcul des prestations familiales au lieu où 
trouve le local. ù “à 
Les travaux susceptibles de bénéficier de cet 
prime sont ceux qui tendent à la transformati 
de certaines pièces d'habitation de façon à au 
menter le nombre de celles-ci : par exemple, 
cloisons pour diviser une grande en deux pl 
petites, l'installation d’appareils sanitaires, etc. 
La demande doit en être faite à l'organisme s 
vant les allocations familiales un mois avait 
commencement des travaux. "48 
Lorsque ceux-ci sont achevés ou réglés, É 


Re 


jes pièces doivent être envoyées à ce même or 
nisme qui paye la prime au cours du. 
suivant (1). 2 


Ouverture de crédit 
du Sous-Comptoir des entrepreneurs. | 


Le Sous-Comptoir des entrepreneurs peut ouvi 
un crédit pour compléter une subvention du Fon 
National de l'Habitat, mais il peut aussi ouvtir tr 
crédit hypothécaire en compte courant aux p} 
priétaires qui ne peuvent prétendre à une subva 
tion pour des travaux d'aménagement. Dans le pi 
mier cas, l’ouverture de crédit complète la subv 
tion, son montant peut être égal aux travaux em 
sagés pour le calcul de la subvention. : 

Le crédit est ouvert pour trois ans ef | 
sommes sont versées directement aux entrep: 
neufs. 

Le taux d'intérêt est inférieur de 0,625 % | 
taux d’escompte de la Banque de France. 

Le Fonds prend à sa charge une partie des‘ir! 
rêts et verse la subvention aux époques fixées 
Sous-Comptoir en extinction du crédit ouvert. : 

Le propriétaire paye le solde à l’échéance | 
trois ans, ou, s’il ne le peut, demande la consi 
dation de sa dette par un prêt du Crédit Fonai 
à dix ou vingt ans. E | 

Dans le second cas, c’est-à-dire sans subventt 
du Fonds National de l'Habitat, les fonds si 
remis au propriétaire au fur et à mesure de l’avi 
cement des travaux suivant une échelle de veté 
ments prévue dans l’acte. L'intérêt est fixé act 
lement à 8,30 %. L'ouverture de crédit |! 
également faite pour trois ans, elle peut-être ff 
boursée à l’exp'ration de ce délai, soit par le bé# 


L 4 


ficiaire, soit au moyen d’un prêt du Crédit fon: 


Prêts du Crédit Foncier. 


Ces prêts sont consentis sur première h 
thèque aux propriétaires et peuvent atteindr 
moitié de la valeur vénale de l'immeuble h 
théqué. La durée de ces prêts peut varier e! 
dix et trente ans. s | 

Is sont remboursables au moyen d’annt 
d’un montant toujours le même qui comprend : 
fois les intérêts et une fraction du capital. 

À noter que l'ouverture de crédit au sous-Co 
toir peut être conjugué avec l'emprunt fait 
Crédit foncier et éviter ainsi des frais d’actel 
ceux d’une double inscription hypothécaire... 


(1) Ces primes sont peu connues : 93 seulement on 
accordées depuis leur institution, alors que des mi 
de familles peuvent y prétendre. y 


0 ! 
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prêts sont une institution temporaire prévue 
e décret n° du 18 juillet 1950 jusqu’au 
avier 1952. Ces prêts sont fournis par les 
smes servant les prestations familiales aux 
taires salariés ou assimilés, afin d'améliorer 
Dent. Les fonds mis à la disposition de 
organismes proviennent des disponibilités du 

commun du logement et qui n’ont pas été 

ées au cours des trois premiers trimestres 

RE on des allocations-logement. 

| 20 y prétendre les allocataires locataires, 

ts de bonne foi ou propriétaires. 

montant du prêt peut atteindre 80 % des 
_ envisagées dans la limite de 100 000 francs 
fes emprunteurs ayant moins de trois enfants 
charge, 125000 francs pour ceux qui en ont 
ins de cinq et de 150000 francs pour ceux qui 
ont cinq ou plus. 
est a remarquer qu’à la différence de la prime 
agement, aucune condition n’est exigée de 
it à l’allocation-logement après réparations. 
augmente considérablement le nombre des 
jaires. 
travaux pouvant bénéficier de ce prêt sont 
mêmes cependant que ceux qui peuvent donner 
à la prime. 


l'égoïste formule du < chacun pour soi », si 
savions substituer celle de « un pour tous > 
t simplement mettre dans notre vie la loi de 
, le texte du 1” septembre 1948 aurait sa 
application et la crise du logement dont 
souffrons serait en pleine voie de solution. 
texte, qui n’a pas la prétention d’être parfait, 
iye de prendre en considération le bien commun 
m'est pas la somme des biens et intérêts per- 
s satisfaits, mais le bien des personnes en 
munauté. Il veut donc tenir compte à la fois 
lintérêts du propriétaire et de ses droits de pro- 
(revalor'sation des loyers, droit de reprise, 
fdiction de cession de bail, de sous-location), 
)saussi des droits du locataire à une certaine 
bilité (maintien dans les lieux, échange pour une 
Heure util‘sation familiale). 
autres mesures complètent cette loi telle celle 
Lituant la prime de déménagement, dont les inté- 
és font si peu usage, ou encore celle instituant 
l'axe sur les locaux insuffisamment occupés et 
Les visant la réquisition, mesures de coercition 
Pr'inciter les intéressés à avoir une plus juste 
fréciation du bien commun. 
lyons donc un peu de courage, nous, chré- 
ts, pour ne pas essayer de tourner des textes 
4 ont surtout le défaut de nous gêner. 


Maintien dans les lieux 
‘et droit de reprise du propriétaire. 


ans les communes où s'applique la loi du 
septembre 1948, le maintien dans les lieux des 
bfaïres et occupants de bonne foi est une 
‘ave, une limitation du droit de propriété et il 
bien des cas où ce maintien peut être pénible 
l suite de mésentente, mais il est assorti du 
lit de reprise du propriétaire de nationalité 


« « Questions Actuelles » 


A TALTE 


Du reste, ee et prêt peuvent se cumuler sans 
pouvoir dépasser les maxima indiqués ci-dessus. 

La demande doit être faite à l’organisme payeur 
des allocations en y joignant le devis des répara- 
tions à effectuer. 

La moitié du prêt est versé lors de l’acceptation 
du devis et l’autre moitié Jors de la présentation 
des factures dans les six mois du premier ver- 
sement. 

Le prêt porte intérêt à 1 % et se trouve rem- 
boursable en 18 mensualités exigibles à partir du 
sixième mois qui suit le premier versement. 

Des sanctions sont prévues lorsque dans un 
délai de six mois de l'attribution du prêt les tra- 
vaux ne sont pas commencés, lorsque les mensua- 
lités ne sont pas acquittées régulièrement ou quand 
la famille abandonne le local avant l’extinction de 
sa dette pour ur autre dont Les conditions d’habi- 
tabilité sont inférieures. 

Ainsi, il ne peut s'agir d’une substitution de 
l'Etat ou des collectivités à l’inertie, ou la carence 
du propriétaire ou de l'occupant, car ce serait alors 
une forme de socialisation du logement, mais d’une 


aide vraiment effective accordée à quiconque veut 


faire un effort, car rien ne peut se faire sans la 
volonté personnelle, mais cet effort peut être fait, 
il doit être fait. 


Pour une meilleure répartition de l'habitat 


française dans certains cas, lorsqu'il veut se loger 
lui-même ou loger son conjoint, ses ascendants, ses 
descendants ou ceux de son conjoint, C’est l'exer- 
cice du droit de reprise des articles 18 et 19 de 
la loi. 

L'article 18 accorde ce droit quel que soit le 
délai écoulé depuis l'acquisition à condition de 
mettre à la disposition du locataire ow de l’occu- 
pant un local en bon état d'habitation, remplis- 
sant les conditions d'hygiène normales ou au moins 
équivalentes à celles du local objet de la reprise, 
correspondant à ses besoins personnels ou fami- 
liaux, voire professionnels, et à ses possibiltés. 

L'article 19 soumet l’exercice de ce droit à un 
certain délai écoulé depuis l'acquisition. Il ne peut 
être exercé que si l’acte de mutat'on à titre oné- 
reux a date certaine depuis plus de dix ans avant 
l’exercice de ce droit, ou depuis plus de quatre ans, 
si le propriétaire y est autorisé par justice à condi- 
tion d'établir que l'acquisition a été faite pour se 
loger ou pour satisfaire un intérêt familial. 

L'exercice du droit de reprise de l’article 19 
n’oblige pas celui qui l’exerce à mettre un local 
à la disposition du locataire ou de l’occupant. 
Cependant, il est tenu d'y mettre son local actuel 
rendu vacant s’il en a un. Pour cela, il doit notifier 
par huissier l’action qu’il exerce, à son proprié- 
taire qui ne peut s'opposer à son tour à la venue 
du nouveau locataire ou occupant que pour des 
motifs sérieux et lég'times et, à peine de forclu- 


(Voir La suite de cet article col. 1443.) 
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Le tableau Statistique des deux pages suivantes 
(col. 1439 à 1442) a été emprunté à la Documen- 
tation française de la présidence du Conseil, 14, rue 
Lord-Byron. 
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SITUATION DE 


1° Construction définitive : 


A) Logements nouveaux construits par : 


l'Etat et-les collectivités. 5"... 
— les organismes d’habitation (1).... 


— les secteurs nationalisés (S. N. C. F., houillères, 


BSD; is Dis DS nee 


En IES DAT iCUNErS 09). ce pe 


ToTAUX POUR A.. 


B) Logements reconstruits par : 
— J'Etat : à) par le M. R. U.......... 
b) par les autres ministères 
— les secteurs nationalisés............ 


se 


……....... 


ee 


ss... 


see 


+... 


— sur indemnités de dommages de guerre ou par 
préfinancement sur compte spécial : 


a) par les groupements de sinistrés (3).. 
b) par les sinistrés non groupés........ 


ToTaAux POUR B.. 


TorTaux POUR 1° (arrondis.) 


(A Construction provisoire : 


CECLECEPLECECOPREPERCERECPEREECEL ECC CECCCCECECPCCECES 


ses. 


...... 


0. 


esse. 


— Secteurs nationalisés (au titre de l'équipement)... 
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CELETCCECCEEECERCLECCERERECECEERECCECECEECCRCERCERORECCOEERCERCEREERRRRERNn 


— Aménagements provisoires dans les immeubles 


non sinistrés et transformation de 
logements 


CECELLCCCLECCELCECECCECECPECECCECCCCCCCCCCCECCCEPOPRECEC POPRCCCECCCE CCC CCCECECCECECECCERES 


casernes en 


ss... 


ss. 


ss... 


— Logements inhabitables à la Libération rendus 


habitables : 


a) Par le M. R. U. ou sur indemnités 


dommages de guerre.. 
b) Par les autres ministères 
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CCC 


Moycnne 


1949 


ms 


2 360 


4 830 
12 858 


Moyenne 


trimestrielle | trimestrielle 


1950 


95 


1 441 


882 


7 064 


9 482 


1 074 
12 
58 


1 827 
4 559 


7 530 


17 012 


1 005 


466 
180 


646 


| 6435 
17050 || 
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1° Trimestre 
1950 


1 130 
_ 4410 


80. 


7 700 
10 
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Total 


NOMBRE DE LOGEMENTS EN COURS 
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Total 
de la ee Leone ET RS A St Poe 2 DS VAE 8e Li x 
Ë de En : 11 
Mu4: Trimestre [l'année 1950! Libération ‘ln d . js | Et 
1950 au 31.12.50! 31 déc. 1949 | 30 juin 1950] | 30 sept. 1950 | 31 déc. 1950 | Indice annuel de la cons- || 


truction de logements Fi 


175 380 2230 560 600 585 750 


9 590 5765%| _8610| 15770 A 580 94 180 95 600 

D 1370 3530] 419550] 4620 | 4400 | 5725 4770 

AP. 200/AP. 200|AP. 200! 980900 0 00 MED 0 

SP. 6785 | 5.P. 28055 | $.P. 79 655 S.P. 47 370 
) 11120! 37930| 110245| 49150 65190 | 70700 84 020 

4 435 4995| 4179220| 6437 4 660 4310 

È 5 50 145 36 30 95 
à 30 230 2 485 415 105 90 RE 
É construction 

; | logements est 
_ 2770 7 310 8930 | 20 300 27180 | 30075 99 400 | nombre de lo 

+ 6640! 418235] 35875] 28 000 31 875 31 600 98 620 

_ 10580 30120 64655] 54888 | (63850 | 66100 61 340 
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Ce Te 
É | {) Offices publics, 
35 3755] 104395 Pr 
4 » 20 1 040 et Coopérativ. 


100 935 13 895 d'habitations. 


4010 | 119260 É @) Y compris les 
rates =. _logements réalisés 


avec l’aide du Cré- 
dit Immobilier. 


AP = avec primes. 
à la cons- 
truction. 


SP = sans primes 
à la cons- 


730 2585| 18560! 2274 2 360 2 550 2495 truction, 
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= ZE | —————— | —— EE 


(3) Associations s 
dicales, Coopéra- 
tives et manda- 
taires. j 


D 


740 190 
120 300 5 940 
41 585 


757 715 
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sion, doit saisir la juridiction compétente dans les 
quinze jours de la notification qui lui est ainsi faite. 

Enfin, le droit de reprise peut encore être exercé 
en vertu de l’article 20 de la loi du 1° septembre 
1948 lorsque le propriétaire appartient à l’une des 


- catégories suivantes : 


Fonctionnaires, agents, ouvriers et employés 
logés par l'administration ou l’entreprise, ayant 
occupé ledit logement pendant deux ans consé- 


cutifs et justifiant : soit être mis à la retraite (sauf 


sanction disciplinaire), soit avoir cessé leurs fonc- 


tions pour une cause indépendante de leur volonté ; 


Français ayant exercé leur activité profession- 


_ nelle hors de la France métropolitaine pendant au 


moins cinq ans et rejoignant la métropole (ce délai 
de cinq ans n’est pas imposé au propriétaire qui 


_ revient pour un cas grave indépendant de sa 


 suffisance d'occupation, en 


volonté 


NX 


: santé, par exemple) ; 
Sinistrés, réfugiés, prisonniers ou déportés ayant 
perdu lusage de leur habitation ; locataires où 


_ occupants ayant dû quitter les lieux par suite de 


l'exercice du droit de reprise de leur propriétaire 
(art. 19) ; 

Personnes qui occupent des locaux ayant fait 
l'objet d’une interdiction d’habiter ou d’un arrêté 
de péril, l'immeuble menaçant ruine ou des locaux 
expropriés par suite d’une déclaration d’utilité 
publique. 


Cependant, il est a noter qu'aucun de ces béné- 
_ ficiaires ne peut exercer le droit de reprise, s’il 
_ est déjà propriétaire dans l’agglomération d’un 

autre local libre et correspondant à ses besoins 
et à ceux de sa famille. 


Pour ces divers cas de reprise, la notification 
doit en être faite au locataire ou occupant par acte 


_ extrajudiciaire, suivant un délai différent d’après 
_ Particle de la loi à laquelle se réfère l’exercice de 


ce droit. 
_ Pour l’article 18 qui, en fait, est une proposition 
d'échange, il n’y a pas de délai imparti, mais il ne 
peut être inférieur à trois mois. Le locataire ou 
Poccupant a un délai d’un mois pour faire con- 
naître sa décision. 

Pour l’article 19 et pour l’article 20, le proprié- 


_ taire doit prévenir le locataire ou l'occupant six 


mois au moins à l’avance par acte extrajudiciaire 


_ de son intention d’exercer le droit de reprise. 


L'interdiction des sous-locations 


de locaux d’habitation et de transformation 


en locaux commerciaux. 


= La loi du 1* septembre 1948 a supprimé le droit 


de sous-location ou de cession de baïl sans auto- 


-risation du propriétaire. C’est là une mesure de 


justice, car nous n'avons pas le droit de tirer 
profit du bien d'autrui. C’est aussi un moyen d’in- 
citer le locataire d’un local trop important à le 
quitter ou à l’échanger. : 

Cependant, le même texte dans un esprit de tolé- 
rance autorise le locataire à sous-louer ou à céder 
une p'èce lorsque son local en comporte plus d’une. 
Toutefois, cette sous-location n’empêchant pas l’in- 
( réalité elle ne peut 
s'exercer légalement que lorsque le locataire ou 
l'occupant occupe suffisamment les lieux. 

À noter, d'autre part, que le législateur a régle- 
menté le prix de la sous-location. 

Lorsqu'il s’agit de locaux nus, le prix exigé ne 
peut être supérieur à celui du local principal. C’est 
ainsi que si le local comprend cinq pièces, le prix 


ocumentation Catholi 


| de la sous-location d'une pièce 


= 
nue doit 
au cinquième du loyer principal auquel doi 
s'ajouter le prorata, des charges, taxes, fournit 
payées par le locataire. © 7 
ë le local est meublé, le prix de location des 
meubles doit être égal au prix de location du loca! 
nu et s'ajouter à celui-ci. IL y a également lier 
d'ajouter le remboursement des prestations qui 
peuvent être faites aux sous-locataires ainsi que 
des impôts et taxes perçus à l’occasion des loca+ 
tions meublées. z 
Que nous voilà donc loin des prix pratiqués dana 
les grandes villes par de multiples locataires el 
se font une source de revenu en spéculant sur'i 
détresse des non-logés ! : 
Enfin, en matière de répartition optima de 
lhabitat existant, il y a lieu d'appeler l'attention 
sur une autre source d'abus qu’un peu de diligenc& 
permettrait d’enrayer. Il est interdit depuis lor: 
donnance de 1945 — et cette disposition est repris& 
dans les articles 76 et 55 de la loi du 1° septembre! 
1948, — sauf autorisation préalable du ministre da 
la Reconstruction et de l'Urbanisme, ou de son 
délégué, de transformer en local commercial uri 
local d’habitation. ; 
Une enquête publique est prévue, des peines 
correctionnelles sont édictées. À chacun et spécia 
lement aux Associations qui ont le souci du biere 
commun, de s’opposer utilement aux changements 
de destination d'immeubles partout où l’interdictiort 
s'applique : les communes où est perçue la taxe sui 
les locaux insuffisamment occupés et où fonc- 
tionne un Service du logement. | 


Les échanges. 


Les échanges ont toujours été pratiqués, mais 
jusqu’à Ja. foi du 1% septembre 1948 ils étaïen: 
soumis au bon vouloir des propriétaires respectifs 
qui pouvaient s’y opposer sans avoir à fourni 
A du au locataire désireux d'échanger s0r 
ocal. 

Il n’en est 
menté. 

Tout locataire ou tout occupant bénéficiaire du 
maintien dans les lieux est autorisé à échanger Sor 
logement en vue d’une meilleure utilisation fami- 
liale sauf le droit pour le propriétaire de sy 
DpPSPEE pour des motifs reconnus sérieux et légi- 
imes. 

La procédure en est simple et aisée : 

Chaque échangiste doit au préalable avertir sor 
propriétaire par acte extrajudiciaire ou par lettre 
recommandée avec accusé de réception. Si le pro: 
priétaire entend s'opposer à l'échange, il doit saisi 


plus de même et l'échange est régle- 


le juge dans un délai de quinze jours, passé ce 


délai, les coéchangistes peuvent effectuer leu: 
échange. Toutefois, ils restent tenus envers leurs 
propriétaires respectifs de leurs obligations ori: 
ginaires. 

Rappelons que tout locataire ayant reçu congé 
pour insuffisance d'occupation dispose d’un déla 
de six mois pour rendre cette occupation suffisante 
et, par suite, pour faire échange, | 

Alors peut-on se demander, pourquoi se fait-i 
si peu d'échanges ? 

D'abord parce que les propriétaires, en général 
quand il s’agit de particuliers, y sont peu favo. 
rables et, dans la majorité des cas, souhaiteraien 
le départ de leurs locataires plutôt qu’un échange 
En effet, ils pourraient donner le local au plus 
offrant, tandis qu’ils ne peuvent qw’espérer la “| 


ation de la perception des loyers. Ensuite, et 
wau 1* juillet dernier, il y avait la question 
non-augmentation des loyers des économi- 
ment faibles et aucun propriétaire ne voulait 
cepter RE TEr avec un économiquement faible 

ssimilé. 

a seconde raison n'existe plus, puisque par 
Stitution de l’allocation compensatrice toutes les 
onérations d’augmentations de loyer sont sup- 


ben reste une troisième : la résistance de ceux 
occupent des appartements trop grands et ne 
lent pas les quitter en raison d’une longue habi- 
de. Pour les y inciter, trois moyens existent : 
La prime de réinstallation lorsque les intéressés 
bpartiennent à la catégorie des économiquement 
bles ou assimilés, la taxe sur les locaux insufti- 
nment occupés et la réquisition. 


La prime de réinstallation. 


La prime de réinstallation est une mesure tem- 
oraire (loi du 2 août 1950) instituée à la demande 
éJ'Union féminine civique et sociale en faveur 
s personnes économiquement faibles ou dont les 
Sources Sont inférieures au salaire servant de 
se de calcul aux prestations familiales (12 000 fr. 

mois à Paris) lorsqu’elles libèrent le logement 
sufisamment occupé qu’elles détiennent dans une 
ille où il existe un service du logement pour en 
cuper un autre conforme à leurs besoins dans la 
ème localité ou qui transfèrent leur résidence 
tuelle suffisamment ou insuffisamment occupée de 

e ville dans une commune où la loi du 1° sep- 

mbre 1948 n’est pas applicable. 
Éa prime de réinstallation comprend à la fois 
dprime principale et, s’il y a changement de rési- 
ence, la majoration pour le transport du mobilier. 
Enfin, des primes supplémentaires peuvent être 
ccordées par les départements et les communes, 
sur montant est égal à la moitié de celui de la 
rime et de la majoration s’il y a lieu (s'informer 
“la mairie du lieu de résidence). 

Ée montant de la prime principale est de 
000 francs pour chacune des quatre premières 
ièces principales du local rendu libre et de 
000 francs pour chacune des quatre pièces prin- 
ipales suivantes. Le maximum de la prime princi- 
ale ne peut dépasser 30 000 francs. 

Est . considérée comme pièce principale toute 
êce d’une superficie d'au moins 9 mètres carrés, 
ont la hauteur sous plafond est d’au moins 2 m. 50 
tprésentant une partie ouvrante égale au dixième 
e la surface, une cheminée ou un conduit à fumée. 

Le montant de la majoration est de 30 francs 
ar kilomètre pour une ou deux pièces rendues 
bres, avec maximum de 7500 francs, et de 
Ofrancs pour trois pièces et plus avec maximum 
e 15000 francs. La commune de réinstallation 
oit être distante de 25 kilomètres au moins de 
ancienne localité (distance de gare à gare). 

La prime de réinstallation n’est accordée qu’une 
OiS, mais l'intéressé peut en bénéficier même s’il 
St. propriétaire du Jocal qu’il va habiter. La 
emande do't en être faite à la mairie de la rési- 
ence actuelle sur imprimé spécial remis par le 
ervice du logemént. 

Par une extension bienveillante très heureuse, le 
ninistre de la Reconstruction et de l'Urbanisme 
ccorde cette prime aux personnes qui se retirent 
ans une maison de retraite ou au domicile de 


: 


>urs enfants, même situés dans une commune où ; 
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la loi du 1° septembre 1948 est applicable, puisque 
dans ces deux sortes de cas, la réinstallation des 
intéressés n’emporte. pas une charge supplémen- 
taire pour le logement dans la commune de la nou- 
velle résidence (Bwletin Officiel des Services du 
Logement, n° 25, p. 64 et 65). 

Malgré cet avantage pécuniaire, beaucoup de 
personnes âgées économiquement faibles hésitent à 
en profiter, car elles sont effrayées à l’idée des 
fatigues. d’un déménagement. Mais dans certaines 
paroisses, les Scouts se mettent à leur disposition 
pour les aider, dans d’autres, les Dames de cha- 
rité, les Confrères de Saint-Vincent de Paul peuvent 
faire Les démarches nécessaires pour obtenir la 
prime, < 
Les intéressés ignorent souvent ces possibilités. 
Il faudrait que les initiatives prises dans quelques 
paroisses se généralisent dans toutes, les divers 
groupements charitables ou d’Action catholique 
s’unissant pour constituer un service d'aide au 
logement avec renfort de publicité. Ainsi il pourrait 
se créer un courant en faveur de la libération de 
nombreux locaux par les économiquement faibles, 
locaux qui pourraient être occupés par des jeunes 
ménages. 

Ces derniers devraient être invités à prendre 
moralement en charge les personnes âgées aux- 
quelles les temps présents sont si durs, en facili- 
tant matériellement leur nouvelle installation et 
même, s’il y a leu, en leur assurant un léger com- 
plément de revenus. 

Bien souvent, si l’on veut intensifier le départ 
des vieillards des villes vers les campagnes dépeu- 
plées, il y aura lieu de fonder, en liaison avec des 
groupements industriels ou commerciaux de véri- 
tables organismes dont les desseins seraient 
doubles : remettre en état et moderniser les locaux 
ruraux abandonnés d’une part, et, d'autre part, 
assurer aux retraités qui acceptent cette transplan- 
tation, le travail à domicile susceptible de com- 
pléter leurs trop faibles revenus. 


La taxe sur les locaux 
insuffisamment occupés et inoccupés. 


L'ordonnance du 11 octobre 1945 prévoyant des 
remèdes à la crise du logement a institué une taxe 
de compensation sur les locaux insuffisamment 
occupés dans les communes, dont la liste est fixée 
par arrêté ministériel. C’est là une mesure destinée 
à pousser les occupants (propriétaires ou loca- 
taires) à ne pas garder de locaux excédentaires par. 
rapport à leurs besoins. En même temps, c’est un 
moyen d'augmenter les ressources du Fonds 
National d'Amélioration de l'Habitat, dont le but 
est notamment d’accorder des subventions aux 
propriétaires désireux de réparer, d'augmenter la: 
surface d’habitabilité de leurs immeubles. Le mon- 
tant de cette taxe est établi en affectant la contri- 
bution mobilière afférente aux pièces excédentaires 
d'un coefficient avec un chiffre minimum et 
maximum de la somme à percevoir. 

Actuellement, en vertu du décret du 31 décembre 
1950, les coefficients applicables sont de : 

4 pour une pièce excédentaire avec minimum de 
2000 francs et maximum de 8 000 ; 

12 pour deux pièces excédentaires avec minimum 
de 6000 francs et maximum de 24 000 ; 

24 pour trois pièces excédentaires avec minimum 
de 12000 francs et maximum de 48 000, 

et ainsi de suite, en augmentant le coefficient 
de 12 par p'èce excédentaire. 
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Par ailleurs, la taxe réduite de moitié (coefti- 
cient et maxima) s'étend aux locaux situés à plus 
de 2 kilomètres de la partie agglomérée de la com- 
mune où ladite taxe est applicable et dans la com- 
mune limitrophe quand le quartier ou le lieudit 
‘nest pas relié à l’agglomération par un service 
régulier de transports les jours ouvrables. 

Elle s'étend également aux locaux constituant 
une résidence secondaire située dans une com- 
mune où il n'existe pas de Service du logement 
lorsque ces locaux sont occupés suffisamment pen- 
dant une durée minimum de deux mois par an par 
le redevable ou sa famille. 

Enfin, elle s'étend à cès mêmes locaux occupés 
pendant une même. durée minimum par le proprié- 
taire ou l’usufruitier dans les communes où il existe 
un service du logement. | 

La taxe est perçue en même temps que la con- 
tribution mobilière. 


ea 


ll > 


Les réquisitions. 


Les réquisitions peuvent être exercées par le 
préfet sur les locaux- vacants, inoccupés ou insuf- 
fisamment occupés en faveur de certaines catégo- 
ries de personnes (fonctionnaires, chefs de familles 
nombreuses, etc.). L’intéressé qui connaît un local 
inoccupé ou insuffisamment occupé le signale au 

_ Service du logement. La réquisition est faite par 
‘ le préfet aux frais du bénéficiaire éventuel. 

L'ordre de réquisition est dressé en deux exem- 
plaires, dont l’un est envoyé par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception au prestataire, 
un autre est destiné au bénéficiaire. Quatre copies 
en sont faites, dont la première est conservée dans 

les archives préfectorales, la seconde destinée au 
proptiétaire de l'immeuble, si ce n’est pas lui le 


prestataire, les deux autres au service municipal 


du logement. 

En cas d’indivision, la notification de la réqui- 
sition à l’un des prestataires suffit. 

A défaut d'adresse connue du prestataire ou de 
refus de la lettre recommandée, la réquisition est 
affichée à la mairie et sur la porte de l’immeuble 
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‘réception de la lettre recommandée, le Serv: 


CT UATLEE 


requis. Un certificat d'affichage est remis 
maire au bénéficiaire. Dès le retour de la 


logement où la mairie fixe à la demande du béni 
ficiaire le jour et l’heure de la prise de possessik 
Celle-ci ne peut intervenir qu’à l’expiration d'il 
délai de dix jours à compter de la date d'env 
(portée sur le récépissé d’une lettre recommand 
avec accusé de réception adressée par le béné 
an au prestataire avec demande d'avis de réce 
tion). LP 

A défaut d'adresse connue du prestataire « 
refus de la lettre, cette notification est affichée à À 
mairie. | 

La prise de possesion est faite par l’agent « 
Service du logement ow le maire. Il est dressé 1 
état des lieux réquisitionnés et éventuellement 
mobilier. Celui-ci peut être entreposé dans une di 
pièces du local et les scellés peuvent y être apposé 
Le prestataire est tenu de laisser les meublh 
d'usage courant et indispensable. 

Le prix de la réquisition doit être égal à # 
du loyer. Il y a lieu d'y ajouter le prix de la loc» 
tion des meubles, le montant des taxes et charg] 
réglés par le iocataire. La périodicité des versr 
ments. est fixé par le prestataire et il y ali 
à indemnisation en cas de dommage. 

La réquisition prend fin à l'expiration de 
période pour laquelle elle a été prononcée si l'ordi 
n’est pas renouvelé. th 

Les réquisitions ont toujours été très redoutéi 
des prestataires qui usent de tous les moyens pot 
s'y Soustraire et préfèrent louer ou sous-loui 
dans la majorité des cas. (a 

Et pour conclure, il reste à choisir dans l’éve* 
tail des moyens mis à notre disposition au cou 
de cet article pour faire quelque chose en fave: 
du logement ou pour renoncer à se faire dl 
revenus avec le bien d'autrui, qu’il s'agisse de sou 
locations abusives ou de reprises scandaleuses, cä 
au-dessus des conventions des parties, il y a Il 
textes légaux et au-delà, la loi de justice nature: 
qui ne peut transgressée. Hi. 


LES ALLOCATIONS DE LOGEMENT 


Les allocations de logement constituent une 
prestation qui s'ajoute aux prestations familiales 
proprement dites. 

Les allocataires qui remplissent les conditions 
requises pour en bénéficier doivent adresser, 
à cet effet, une demande à l’organisme qui leur 
verse les prestations familiales et qui leur retour- 
nera un questionnaire à remplir. 

Cette institution est peu connue. Aussi nous 
paraît-il important de fournir à son sujet des 
renseignements détaillés. 


I. — Conditions d’attribution. 


Les allocations de logement sont accordées, au 
titre de leur résidence principale, aux chefs de 
famille qui remplissent les conditions suivantes : 

1° Etre locafaire ou sous4locataire, ou accéder 
à la propriété de son logement. — Sont consi- 
dérées comme accédant à la propriété de leur 
logement les personnes ayant contracté une dette 
à cet effet, qui n'a pas encore été remboursée en 
totalité. Le logement doit être effectivement 
occupé par la famille. 


Sont exclus du bénéfice de l'allocation de log) 
ment les locataires relevant du statut du fermay 
et les personnes propriétaires de leur logemet: 

2° Bénéficier à quelque titre que ce sc 
(salarié, employeur ou travailleur indépendan 
population non active) de l’une des prestatioi 
familiales ci-dessous énumérées : k 

— allocation de salaire unique aux jeuñl 
ménages sans enfant ; — allocations familiales ; - 
allocation de salaire unique. +: 

L’allocation de logement est également vers! 
aux familles ne percevant que les allocations pr 
natales, à l'exclusion des familles qui attendent À 
premier enfant, ef n'ouvrinont pas droit à l’all 
cation de salaire unique à la naissance de cet enfa 
(ménages d'employeurs et de travailleurs indépe 
dants, ménages dans lesquels les deux conjoint 
sont salariés, allocataires relevant de la populati 
non active et n’ouvrant pas droit à l'allocation 
salaire unique). 

3° Ne pas être redevable, au titre de la résiden 
principale, d'une taxe sur les locaux insuffisamme 
OCCUpés. 


4 


À 


ns les localités ayant un service de logement ou dans 
quelles est instituée une taxe sur les locaux insuffi- 
nment occupés (1) et pour les constructions existant 
É.. au 1° septembre 1948 seulement : 

} pièces pour 2, 3 et 4 personnes. 

 — 5 et 6 personnes. 

“ — 7, 8, 9 et 10 personnes. 

L pièce supplémentaire par groupe ou fractiou de 
- groupe de 4 personnes en sus. 


les autres localités et pour toutes les constructions 
vées postérieurement au 1° septembre 1948 dans 
quelque localité qu’elles soient situées : 

pièces pour 2 personnes. 
5} — 3 et 4 personnes. 

D — 5 et 6 personnes. 
à — 7, 8, et 9 personnes. 

pièce supplémentaire. par groupe ou fraction de 
_ groupe de 3 personnes en sus. 


N -B. — Les pièces doivent, dans la proportion des 
} tiers au moins, présenter les. caractéristiques sui- 


— une superficie d'au moins 9 mètres carrés ; 

une hauteur sous plafond d’au moins 2 m. 50 ; 

— une ou plusieurs ouvertures sur l'extérieur présentant 
Eee -ouvrante au moins égale au 1/10 de leur 
erficie ; 

— un conduit de fumée ou une installation permettant 
chauffâge de la pièce (en l’absence de conduit de fumée, 
système de ventilation). 

tiers restant doit présenter, pour chaque pièce, les 
actéristiques suivantes 

— une superficie d’au moins 7 mètres carrés ; 

une hauteur sous plafond d’au moins 2 m. 20; 
une ou plusieurs ouvertures sur l'extérieur. 

Il existe également des conditions de salubrité indiquées 
S le questionnaire à remplir par le bénéficiaire éven- 
el. Notamment, le logement doit comporter au moins un 
ste d’eau potable, un W.-C. (à l’étage ou au demi-étage, 
jur les immeubles collectifs) qui ne doit pas être constitué 
une installation de fortune telle qu’une fosse pratiquée 
ms la terre et un conduit d'évacuation des eaux usées. 


5° Acquitter un loyer mensuel (1) au moins égal 
pourcentage suivant des ressources entrées au 
yer (2). | 


ke 


(1) 11 s’agit du prix définitivement fixé au 1er janvier 1951 
“application de la nouvelle législation sur les loyers. 
Les prestations, taxes et fournitures individuelles 
entrent pas en ligne de compte dans le montant du 
er ainsi déterminé. < 

Une réglementation spéciale est instituée, notamment 
ns le cas où les bénéficiaires sont des sous-locataires 
L sous-louent une partie de leur local, ou habitent une 
nsion de famille ou un hôtel meublé ou un logement 
nstituant un accessoire du contrat de travail ou affectent 
rtaines pièces à un usage professionnel ou ont un loyer 
mmercial. : ne 

(2) Les ressources à prendre en considération s’entendent 
» l’ensemble des ressources professionnelles et extra-pro- 
ssionnelles des personnes ayant vécu habituellement au 
ver du chef de famille au cours de l’année 1950 (à l’exclu- 
)n des domestiques et des sous-locataires) y compris les 
estations familiales, mais à l'exclusion de la majoration 
allocations familiales instituée par le décret du 6 octobre 
48 et de l'allocation de maternité. 

Les ressources professionnelles résulteront : 

— pour les salariés, du montant de leurs appointements 
nuels figurant sur le relevé de salaires établi par l’em- 
Jyeur, déduction faite de l'abattement pour frais pro- 
ssionnels, ainsi que des retenues opérées à la source en 
qui concerne les cotisations de retraite et d’assurances 
ciales ; . 

— pour les travailleurs indépendants et employeurs, du 
venu déclaré au sens de la législation en vigueur en 
itière de cotisations aux allocations familiales ; 

Les ressources extra-professionnelles comprennent tous les 
tres revenus de capitaux mobiliers ou de biens mobiliers 
» de biens immobiliers, ainsi que les allocations béné- 
les ou extra-légales versées par une Caisse, un 
loyeur ou un groupement d'employeurs, les pensions 
ompris les pensions de guerre) et indemnités diverses. 
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(Ce pourcentage varie suivant le nombre d’en- 
fants à charge. — Avant de l’appliquer aux res- 
sources, il faut diviser le montant annuel de 
celles-ci par 12.) ; d PE 
5,7 % pour les jeunes ménages sans enfant, 
5,2 % pour 1 enfant à charge, PUS 

pour 2 enfants à charge, 

% pour 3 enfants à charge, 

pour 4 enfants à charge, 
% pour 5 enfants à charge, 
pour 6 enfants à charge, 73 
avec diminution de 0,1 % par enfant audelà 
du sixième, +3. 70 
LE È Ÿ 


riR 


Exemples. 


Ressources annuelles 
y compris 
les prestations f:miliales 


Jeunes lenf. | 2 enf. | 3 enf. 

menages 
100 000 francs. . 450 400 300 300 
460 000 — .,| 750 650 500 450 
240 000 — ,. | 1100 | 4 000 750 700 
300 000 — 4 &0 | 4300 950 900 
400 000 — .. | 1900 | 4700 | 1 300 | 1 200 
600 000 — 2 800 | 2600 | 1900 | 4 800 
800 000 — .. | 3800 | 3 400 | 2600 | 2400 | 
4 000 000 — & 700 | 4300 | 3200 | 3 000 
4 200 000 — 5700 | 5 200 | 3900 | 3 700 


Pour ce calcul, il y a lieu de prendre en Conèi- 
dération : ve 
— le loyer mensuel effectivement payé au 
1% janvier 1951, dans la limite du prix cite, 
le montant des mensualités d'amortissement et d’in- 
térêts de la dette contractée en cas d’accession 
à la propriété ; É 
— les ressources entrées au foyer au cours de 
l'année 1950. , T0 
« D'autre part, certaines règles d'arrondissement 
ont été prévues : ISLE 
Les ressources sont arrondies au multiple de 
20000 francs immédiatement inférieur jusqu'à 
400 000 francs. PFae 4 
Les ressources sont arrondies au multiple de 
40000 francs immédiatement inférieur au-dessus 
de 400000 francs. EN - 
Le loyer effectivement payé et le loyer mensuel 
minimum sont arrondis aux 50 francs inférieurs 
jusqu’à 1 000 francs. , ; 
Le loyer effectivement payé et le loyer mensuel 
minimum sont arrondis aux 100 francs inférieurs 
au-delà de 1 000 francs. 50 
Ces règles sont également applicables pour le … 
calcul de l’allocation. —- 


N.-B. — Depuis le ler juillet 1951, il n’est plus exigé 
que les ressources soient inférieures à un montant maximum. 


I. — Calcul de l'allocation de logement. 


Le montant des allocations de logement se cal- 
cule en appliquant à la différence entre le loyer 
principal effectivement payé au 1° janvier 1951 
(dans la limite du prix licite) (1) et le loyer 
minimum défini ci-dessus (voir I. — 5°) un pour- 
centage qui varie suivant le nombre d’enfants dont _ 
l’allocataire assume fa charge et suivant que 


(1) Ou bien le montant des mensualités d'amortissement . 
et d'intérêts si l’allocataire accède à la propriété du 
local qu’il occupe. 


celui-ci reçoit ses prestations familiales sur la base 
du barème applicable aux travailleurs salariés ou 
sur la base du barème applicable aux travailleurs 
indépendants et aux employeurs. 


f 


Le tableau suivant donne Ja liste de ces pour-. 


centages : 


—————Z—ZEZEZEZE | 


Salariés et assimilés : 


40 , pour les jeunes ménages sans enfant bénéficiaires - 
de l’allocation de salaire unique. 3 


60 % pour les ménages ayant un enfant bénéficiaires 


de l’allocation de salaire unique. 


| 80 % pour les ménages ayant 2 enfants. 


0% — 3 enfants. 
95 % — 4 enfants et plus. 
Travailleurs indépendants et employeurs : 
24 % — 2 enfants 
40 — 3 enfants 
52 % — 4 enfants 
58 % — 5 enfants 
62 % — 6 enfants 
65 % — 7 enfants 


_ avec augmentation de 2 % pour le 8°, le 9 et le 


10e enfant et de 1 % par enfant au-delà du 10°. 


Toutefois, lorsque le montant du loyer ou des 


_ mensualités dépasse un certain chiffre, il n’est pas 


tenu compte, pour le calcul de l’allocation, de la 


fraction excédant ce p'ajond, fixé comme suit : 


PLAFOND MENSUEL DE LOYER 


Locaux anciens (1) Locaux neufs (2) 


Jeunes “ménages sans 
enfant et ménages ayant 


_ un enfant à charge.... 4 860 7 200 


2 enfants...c..s..sse 5 400 7 200 


avec mojoration avec majoration 
de 540 francs de 1080 francs 
par enfant en sus per enfant en sus 
à 
(1) Sont considérés comme locaux anciens : 
— les locaux achevés anférieurement aù 1er sep- 
tembre 1948 ; 
— es H. L. M. achevées antérieurement au 3 sep- 
tembre 1947. 
(2) Sont considérés comme locaux neufs : 
— les locaux construits ou achevés postérieurement au 
1er septembre 1948 ; 
— les H. L. M. achevées postérieurement au 3 sep- 
tembre 1947. 


SP ES 


L’allocation de logement ne peut être inférieure 


à 150 francs par mois sur l’ensemble du territoire 
et ne peut dépasser T5 % du montant du loyer 
licite. : 


Exemple numérique de caleul du montant 
de l'allocation de logement. 
Cas a’une famille de frois enfants. 


En supposant que cette famille : 

— ait disposé en 1950 de ressources (y com- 
pris les prestations familiales) se montant 
à 432000 francs (400 000 francs après arrondis- 
sement) ; 

— paye ‘un loyer mensuel, au 1% janvier 1951, 
de : 1953 francs (1900 francs après arrondis- 
sement). 


Cette famille doit consacrer au moins 3,7 % de 


ses ressources à Son loyer pour avoir droit à l’al- 
location de logement. 


_ égal à : 


Elle doit donc payer un loyer mensuel 


400 000 X 3,7 = 1233 francs (1 200 franc 
100 X 12 arrondissement) 


Si cette famille perçoit les prestations familiai| 
sur la base du barème applicable aux salari 
soit que l’allocataire exerce une activité salaril 
soit qu’il relève de la population non active, 
montant de l’a'location de logement sera de: \| 
(1900 — 1 200) 90 | 

100 

Si elle perçoit les prestations familiales sur 
base du barème applicable aux travailleurs ini 
pendants et aux employeurs, le montant de l'ai 
cation de logement sera de : 


(1900 — 1 200) 40 A 
RON Pr 1 — 280 francs. < 


Exemples de taux mensuels [ 
de l'allocation de logement |: 


— 630 francs. | é: 


Barème 


EXEMPLES , applic:ble au bénéficiaire 


1° Ressources Isatariés. roue 
1950 : 240 000 fr. Travailleurs in- 
— Loyer men-| dépendants et 
suel au 1° jan-| employeurs... 
vien: 19547; 
1800 francs. 


2° Ressources Salariés........ 
1950 : 400 000 fr. Travailleurs in- 
— Loyer men-| dépendants et 
suel au 1° jan-| employeurs... 
vier. 1951: 
2600 francs. 


3° Ressources Salariés........ 
1950 : 600 000 fr. Travailleurs in- 
— Loyer men-| dépendants et 
suel au 1° jan-| employeurs... 
Let Sade SRE est 
3800 francs. 


— Usines et syndicats d'Amérique, par Micaez CROZE 
— Vol. 14,5 X 19,5 cm., 192 pages, 350 francs. L 
Editions Ouvrières, 12, avenue Sœur-osalie, Par: 
XIIIe, ° s 

Ce livre de la collection « Masses et Militaats 
traite uniquement et au seul point de vue ouvri 
des rapports entre patrons et ouvriers ou piut 
entre capital et travail aux Etats-Unis. Il étuc 
lorganisation des travailleurs américains, les le 
réglementant l’action ouvrière, le contenu des co 
ventions collectives en Amérique (salaires, heures 
conditions de travail, sécurité syndicale), lapp: 
cation de ces mêmes conventions, la place d 
conquêtes ouvrières dans l’histoire et la socie 
américaine. Sur ces questions que l’auteur conna 
car il a vécu et travaillé aux Etats-Unis, l’ouvra 
nous donne des renseignements de base : son trav: 
est avant tout documentaire. Il permettra non se 
dement d’être plus au courant du monde ouvri 
américain, Mais aussi d’analyser les méthodes an 
ricaines, de les comparer avec d’autres méthoc 
ou d’autres réalisations ouvrières. M. Croziet 

* cache pas l’infériorité où se trouvent aux Etats-Ui 
les syndicats et le mouvement ouvrier pour div: 
motifs : préjugé racial, influence du libéralist 
imperfections dans la sécurité sociale, absence 
mystique chez les syndicats, etc. Une excelle: 
introduction pour l’étude de l’organisation ouvriè 
des lois sociales, des conventions collectives, 
rôle des syndicats, des modalités de négociatic 
entre travailleurs et patrons, aux Etats-Unis. 4 
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L'aménagement du ferritoire. 


.. 


1e 

Tous les organismes qui wulent entreprendre 

Méfication groupée de nombreux logements 
ouvent de grandes difficultés, surtout près des 

les, à acquérir des terrains où il leur soit permis, 

rie M. KR. U. de bâtir. 
Notre pays est de civilisation ancienne ; 


| lappro- 
iation privée et le morcellement du sol remontent 
mn dans le passé. Des réserves de terrains à bâtir 
trété rarement constituées, les espaces libres à 
oximité des villes sont rares (1). Très souvent, 
“seules surfaces disponibles sont plantées de 
hes cultures maraîchères et les agriculteurs 
lendent ardemment les terres limoneuses qui 
cerclent les villes de confluent. Le droit d’expro- 
ation est réservé à l'Etat et aux collectivités 
cales pour les seuls besoins généraux sans rétro- 
ssion possible aux particuliers. 

Chacun pense, malgré son goût de la liberté, que 
moment est venu que les activités industrielles 


d'élevage ne se répartissent pas sur-le soi au 
é des fantaisies. La banlieue de Paris est là — et 
autres pourraient êtne citées, — dans son anar- 
k e laideur qui fait injure au beau ciel d’Ile- 
France et au paysage incomparable de cette 
ion, pour nous rappeler à la sagesse et nous 
à ne pas renouveler de telles erreurs. Que 
*Jotissements, nés au hasard d'intérêts sordides, 
ns que ks réseaux d’assainissement, d'eau de 
iz et d'électricité, la voirie même parfois aient été 
nstitués auparavant ; que de groupes H. B. M, 
rrés les uns près des autres, sans verdure, 
in des centres commerciaux ou culturels nous 
paraissent comme des monstres, capables seu- 
ment d’engendrer la rancœur de leurs habitants. 
Déjà, au vieux « permis de bâtir » qui délimi- 
it dans les villes l'alignement des maisons le 
ng des voies publiques et au réglement sanitaire 
hygiène en matière de construction, a succédé, 
puis 1943, et surtout depuis l'ordonnance du 
“octobre 1943, le permis de construire, sans lequel 
ute édification d'immeuble est susceptible d’en- 
aîner une peine correctionnelle et un ordre de 
molition. s 

Cette loi de 1943 a codifié des textes de 1919 et 
n 1935 qui essayaient, sans grands moyens pra- 
lues d'exécution, de dégager les principes d’amé- 
gement fonctionnel des villages, des villes et des 
oupes de communes. Il est bien évident que la 
partition à travers le territo're national, des 
pipements essentiels et des groupes d’habitations 
i en sont le complément ne peut se faire qu’à 
chelon national, suivant un plan d'ensemble, d’où 
nécessité d’un plan d'aménagement national du 
ritoire. 

A l'heure actuelle, le M. R. U. vient de mettre 
point deux outils administratifs, l’un à domi- 
nte juridique, l’autre plutôt financier. Nous 
ons en parler sommairement, mais d’ores et déjà, 


II n’est pas rare de rencontrer près des villes des 
. À. de vastes étendues. parfois récemment boisées, 

à les réseaux d’assainissement, d’eau, de gaz et 
L tricité ont été établis, que sillonnent des routes et qui 
si sont prêtes à être vendues pour construire. » 


s hommes, leurs maisons, les zones de culture. 


ATIR POUR MIEUX VIVRE?. 


indiquons que la fin de ces moyens, la politique 


de oet aménagement du territoire, n’a pas été 


exposé clairement pas plus aux organismes com- 


pétents qu’à la nation. ’ 
Depuis la libération du territoire, il eût été 
indispensable d’avoir des idées précises à ce sujet. 
Des milliers de maisons sinistrées se sont répa- 
rées ou reconstruites, des industries se sont recons- 
tituées, des milliers de transferts de dommages de 
guerre ont été autorisés et surtout des plans de 
remembrement, d'aménagement et d’urbanisme ont 
été tracés dans les villes sinistrées. À: 
De ces moyens d'aménagement, l’un existe déjà 


c'est le Fonds national d'aménagement du terri- 
toire, créé par l’article 5 de la loi du 8 août 1950, 
| relative à l’aide à la construction, qui permet de 
financer l’achat de terrains à l’amiable ou la créa- 
tion d'équipement par l'Etat à fin de permettre 


à moindre frais dans l’avenir et sans spéculation 
la venue de la population (main-d'œuvre) et de 


capitaux (industries), vers les régions à mettre 


en valeur. 


Ce Fonds qui, en définitive, travaille pour des 
particuliers, constitue un compte de commerce qui 
devrait s’équilibrer. Il a été doté d’un crédit d’un 
milliard le 18 janvier 1951 et a déjà servi à orienter 


la création d’une ou deux industries dans une ville 


de province apte, estimait le M. R. U., à les rece- 
voir. En même temps que ce Fonds voyait le jour, 
une Commission centrale d’études très limitées, 
composée de quelques hauts fonctionnaires, était 
créée ; les Commissions régionales prévues n'ont. 


pas encore, semble-t-il, été constituées. 


Le second outil a été, pour l'opinion publique, 
la première occasion de voir, de façon discrète 


d’ailleurs, son attention appelée sur les problèmes 
d'urbanisme. Le Conseil économique-a discuté le 
projet, le Congrès des H. L. M. à Lille, et diffé- 


rents rassemblements, l’ont évoqué ; il s’agit du 
projet de loi foncière en instance devant l’Assem- 
blée nationale qui, une fois votée, permettra à 
l'Etat d’exproprier les emplacements utiles pour 


édifier des groupes d’habitations et leurs annexes, 


ou des installations industrielles. Il s’agit, c’est le 


M. R. U. qui parle (1), de « mettre la main, en cas 
de carence du propriétaire (que celui-ci soit enclin 
à la spéculation ou néglige simplement ses respon- 
sabilités sociales), sur les terrains que leur situa- 
tion destine normalement à la construction ». 

Ce texte sera le levier essent'el d’une politique 


d'aménagement du territoire et aussi un instrument F 
d'urbanisme tout court pour l'exécution effective 


des mesures de zonage prescrites par les plans 
d'urbanisme et quasi impossibles jusqu'ici de réa- 
liser dans beaucoup de villes sinistrées. 

La loi foncière, qui est nécessaire, peut être aussi 


un instrument dangereux ; maniée par des collec- 


tivités peu scrupuleuses ou simplement légères, 
elle met en périi la propriété et, malgré certaines 
précautions, ne met guère le particulier à l'abri 
des fantaisies de l’administration. Le monde rural 


a fait montre à son égard de quelques réticences, 


pris qu’il est entre deux désirs inverses : ne pas 
perdre de terrains et voir un surcroît de vie active, 


(1) L'aménagement du territoire. Editions du M. R, U. 
décembre 1930, p. 25. 
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donc industrielle, empêcher son exode vers Îles 
villes. 

Les difficultés de trouver des terrains à bâtir 


contra‘ndront le Parlement à voter cette loi foncière 


et, à notre sens, des garanties devront êtres deman- 
dées, et nous arrivons là au fond du problème déjà 
posé au début de ces quelques notes. Notre terri- 
toire ne peut s’aménager dans le sacro-saint sérail 
irresponsable des bureaux. 

Aménager suppose une volonté d'aménagement 
qui soit nette. Bien entendu, un plan de ce genre, 
‘comme cela a été rappelé (1), ne constitue pas une 
création a priori, mais une création continue qui 
ne peut se faire que par des mesures successives 
dans le cadre de directives générales. 

Il importe que les divers aspects de la vie écono- 
mique, sociale, spirituelle même du pays puissent 
être avec autorité entendus. Nous sommes là devant 
_ un exercice de la volonté nationale. Tout est en 

jeu : le bonheur dans les petites vallées, les tra- 
ditions, la foi des campagnes. Les villes tentacu- 
laires sont un danger. La France a un monstre 
à sa tête : Paris entouré d’un désert (2), mais, 
d’autre part, la vie économique moderne a ses 
impératifs. Le débat du Parlement pourra mettre 
ces oppositions apparentes en état d'équilibre. Nous 
croyons à la nécessité de textes qui permettent 
l'aménagement du territoire ; les réactions de mau- 
vaise humeur qui ont retardé le vote sont le fait 
d’incompréhension entre certains corps sociaux et 
le M. R. U. Si ce dernier les associait un peu plus 
à ses travaux et ne se contentait pas d’éditer des 


(1) LEROY, conseiller économique, président du Centre 
National de l'habitat rural. 


- (2) GRAVIER, Paris ët le désert français. 


Suggestions pour une politique pratique du logemer 


Une initiation familiale 


_ En fin de législature, l’Assemblée nationale s’est 
enfin préoccupée du problème du logement, II 
était malheureusement trop tard pour aborder 
sérieusement la question, et le pays se doit de 
demander aux nouveaux élus de se pencher sur 
cette crise dont souffrent plus spécialement les 
familles. 

Aux nouveaux élus, il y a lieu de rappeler que 
le problème du logement n’est pas seulement une 
suite de la guerre, mais aussi la conséquence des 
migrations de la campagne vers la ville au 
xIX° siècle, de l'augmentation normale de la popu- 

- lation, du faible taux des loyers entre les deux 
guerres. 

Depuis 1944, il a été construit environ 30 000 fo- 
gements par an, alors que le seul remplacement 
des logements devenus trop vieux impose à notre 
pays une construction annuelle de 120000 loge- 
ments, et qu’il faudrait construire, chaque année, 
jusqu'en 1980, plus de 300000 logements pour 
répondre à la simple augmentation de la popula- 
tion et au renouvellement des logements trop 
anciens. 

Pour résoudre ces problèmes, l’'U. N. À. F. pré- 
conise les solutions suivantes : 


nu ré Un 


« Documentation Catholique » ==> 1 


brochures quasi confidentielles, intéress 
L'Etat, par ses administrations, ne peut 
tout seul avoir la juste notion des besoins (M 
hommes à la recherche du bonheur. Chrétieh} 
nous savons soumettre au bien commun nos drc 
privés et parmi eux le droit de propriété, mais 3 
questions d’urbanisme sont lourdes de com, 
quence, il ne s’agit pas de créer en France 
métropoles régionales si elles devaient être com 
Paris inhumaines à vivre par toutes les < pni} 
sions du dehors » qu’elles imposent, mais de sf 
citer un développement harmonieux des activil 
industrielles qui n’étouffe pas la vie rurale et pl 
desquelles se grouperont suffisamment isolées 54 
celles-ci et entre elles « les maisons des hommes! 
La nouvelle localisation de l’insdustrie ne d 
s’envisager que de façon concommitante à la rét@ 
vation de l’agriculture et nous ajoutons volontilf 
à l'épanouissement de la vie rurale traditionnel 
si nécessaire à l’équilibre de notre France métf 
politaine. Sachons nous rappeler et rappeler a 
autres ces paroles de Pie XII (2): « Il ne fautp 
laisser altérer les caractères spécifiques de la ! 
rurale en l’assimitant à la vie des centres urballs 
et-industriels, en faisant de la campagne une simaf 
annexe des villes. » 
mais sans valeur réglementaire et encore moi 
légale, si la politique d'aménagement du territo 
était publiquement et clairement exprimée, 
méfiances tomberaient. de 


(1) Nous encourageons vivement la lecture de deux puni 
cations du M. R. U. : a} Pour un aménagement du ie 
toire, janvier 1950 ; b) L'ansenen du territoire — y] 
mier rapport, — décembre 1950, spécialement la prem® 
partie : « Les objectifs ». F 

(2) Discours du 2. 7. 51 aux membres du Congrès-inif 
national de la vie rurale, D. C. 28. 7. 51. 


[. — Répartition de l'habitat existant. | 


a) Rentrée effective des sommes provenant de ( 
taxe Sur les locaux inoccupés et insuffisamméel 
occupés, cette taxe doit être progressive en fonctif 
de l’espace inoccupé et du temps de l’inoccup# 
tion, quels que soient les égoïsmes qui s’y oppose 

b) Continuation en faveur des jeunes ménagià 
des expulsés et des familles nombreuses de l’exe 
cice, par les préfets, du droit de réquisition. 

c) Maintien des mesures encourageant le démérä 
gement des personnes dont l’activité n’impose pi 
la vie dans les grands centres. | 


d) Réglementation stricte du droit de sous-loc 


fion dont les bénéficiaires (jeunes ménages, é 
diants, etc.) sont, de par les prix pratiqués, bi 
souvent les victimes. | 


Il. — Amélioration de l'habitat existan 


Les chiffres cités plus haut sur le montant à 
constructions neuves er France et la certitude da 
laquelle nous sommes que, malgré tous les effo 
conjugués, le bilan de la construction sera toujow 

pa 


à un niveau trop faible, imposent à notre 


e on + à 
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| l'habitat existant, ä abandonné 


milliards de travaux sont nécessaires, alors 
n'en sera guère réalisé qu’une trentaine. D'où 
demandes suivantes : 
) Aide du Trésor public de plusieurs milliards 
onds national d'amélioration de l'habitat, pour 
> puissent se développer les subventions accor- 
s par ce pes aux propriétaires qui font de 
»sses r ons. 

Intensification des prêts des différents orga- 
mes (municipalités, départements, Caisses d’al- 
ations familiales) pour que l'aménagement inté- 

de locaux anciens soit assuré. 

) Extension de l'allocation-logement, accordée 

ce souscripteurs d'emprunts pour la construction, 
eux qui font de gros frais pour l'amélioration 
leur logement. 
l) Encouragement par des prêts de l'Etat de 
rquisition par les familles nombreuses de locaux 
stants : cest une vieille règle que le logement, 
nt on est propriétaire, est mieux entretenu que 
ui qui est loué. 


ul. — Financement de la poche 


lusqu’à présent, le Parlement n'a pris l'initiative 

na été saisi d'aucun vaste plan de financement 

‘À construction. Les sinistrés, de leur côté, ont 

é en vain, depuis 1946, Le plan de finance- 

nt que leur charte annonçait. 

On ne peut appeler plar: de financement les dis- 

Sitions budgétaires en faveur de La reconstruc- 

n, pas plus que la récente institufion des primes 

a construction. 

IL y a lieu d'espérer que, comme en 1928, dans 

renouveau de l'Assemblée, un plan d'aide à la 

astruction sera rapidement voté. 

D'où les demandes suivantes : 

l: Elaboration et adoption par le Parlement 

1951 d’un plan de 5 ans d'aide à la construction, 

nplaçant des mesures parcellaires et assurant : 
— Ja création d’un équipement spécialisé dans le 


Ys ; 

— J’abaissement consécutif du coût de la cons- 
ction. 

Toute mesure monétaire ainsi investie dans la 


istruction dispose d’une garantie aussi valable 


s le capitalor. Elle assure : 

le bien-être social ; 

— Ja santé physique ; 

permet les économies budgétaires correspon- 
ntes. 
). Relèvement des plafonds des prêts des So- 
tés de Crédit immobilier, pour que, parallèle- 
4 à l'institution des primes à la construction, 
organismes H. L. M. disposent des moyens 
ctifs de construire et de permettre l’accession 
a propriété. 
Chaque année, des crédits d'au moins 100 mi 
ds doivent être prévus pour les H. L. M. 
lèvement sur l'épargne publique, pour les H 
%# ne doit pas en effet être inférieur à celui 
| peut se faire, avec la garantie de l'Etat, au 
fit des bénéficiaires des primes à la construc- 
z. 

. Institution de l’épargne-logement promise lors 
‘vote du budget en 1950, permettant d’assurer 
plus déhérités des Français le maintien à leur 


-la population rurale. 


valeur des économies Faites en vié) de ee se. 
oger, 

4. Adaptation des primes à la Re aux 
besoins des familles : les superficies donnant droit 
à ces primes doivent notamment varier en fonction 
du nombre d’enfants à partir du cinquième. "4 


5. Réglementation des Sociétés de Crédit différé 
qui, sans vergogne, font appel au crédit. 

Au moment où le Parlement sera amené à voter 
un plan de finarñcement de la construction, il se 
devra de ne pas oublier que toute-la législation 
des H. L. M. depuis le début de ce siècle, et notam- 
ment celle ayant trait à l'accession de la propriété, 
a été orientée vers l'aide au logement des familles 
nombreuses et ouvrières. Le meilleur moyen pour 
le législateur de ne pas oublier cette vérité pre- 
mière sera peut-être simplement -de faire revivre 
l’ensemble des dispositions qu’en 1928 le législateur 
du pianLoucheur avait établies. À ce moment aussi, 
il lui faudra ne pas oublier que la population rurale 
représente la moitié de la population française et - 
gu’ainsi une part notable du financement lui soit 
réservée ef puisse être mise en œuvre par des 
moyens qui, effectivement, répondent aux vœux tee à 


IV. — Les mesures d'urgence. 


Quelles que soient l'efficacité de cet ensemble de 
mesures et la rapidité de leur mise en œuvre, des Bu, 
mesures d'urgence s'imposent : AT k 

1. Construction immédiate de logements provi- 
Soires. L'Etat a su, dans de nombreux endroits, en 
quelques mois, créer des abris à des services. Les # 
expulsés en demandent autant pour abriter leur F 
foyer. 

2. Transformation en appartements des derniers. 
étages des immeubles qui sont fréquemment inoc- 
cupés. Des mesures législatives et financières, en 
ce sens, se doivent d’être rapidement promulguées 
afin d'assurer le dépannage de jeunes ménages. 

Le problème du logement a été appelé le pro 
blème social n° 1. Pour notre part, il est un des 
pivots de de réarmement social indispensable pour 
que notre pays garde Sa cohésion. À la solution de 
ce problèmesdu logement, les familles sont parti- 
culièrement intéressées. IL importe qu'entre un mi 
nistre de la Reconstruction et ie grand public, des 
organismes intermédiaires soient créés dans les- 
quels les familles soïent largement représentées et 
que, notamment, l'institution des H. L. M. leur 
ouvre très largement ses portes. , 


V. — Habitat rural. 


1° Equipement collectif des campagnes. 


L'amélioration du logis rural n’est pas concevable 
sans la réalisation de l'infrastructure : indispen- 
sables adductions d’eau, électrification, voirie. Au 
rythme actuel, il faudrait encore quarante déCIRETE 
quarte ans pour réaliser l’électrification comp.ète 
des campagnes et quatre-vingt-dix ans pour réa- 
liser l'équipement en eau. 

Aussi demandons-nous que des crédits suffisants 
soient votés pour que l'aménagement collectif des 
campagnes puisse être complètement réalisé dans 
un délai maximum de vingt ans. - 


ie 


2° Amélioration de l'habitat individuel. 


Protestant contre les dotations dérisoires dont 
l'habitat rural a fait l’objet dans le budget de 1951 


À." ras LE en DEAR 


ciaux du Crédit agricole (loi du 15 mai 
du Fonds de modernisation). 


(600 millions seulement pour les subventions, 2 mil- 
liards pour les prêts), 

Nous demandons : 

— La fixation, au minimum, à 3 milliards du 
crédit annuel pour les subventions (lois des 21 no- 
vembre 1940 et 1° avril 1941 modifiées), et à 9 mil- 
liards du crédit destiné au service des prêts Spé- 


Les conclusions de la Conférence internationa 
de Bruxelles (juillet 1951) 


Compte rendu de la Conférence 
des experts gouvernementaux 


Dans les jours qui précédaient l'Assemblée géné- 
rale de l'Union internationale des organismes fami- 


liaux, à Bruxelles, des experts gouvernementaux 


appartenant à une vingtaine d'Etats se sont ras- 
semblés pour étudier le problème du logement 
familial. Ils se sont spécialement penchés sur les 
difficultés éprouvées par les budgets des familles 
nombreuses pour satisfaire leur besoin de logement. 


_ La délégation française comprenait : 

MM. RAIN, directeur général de la Population et 

. de l’Entraide au ministère de la Santé 
publique et de la Population. 
PIERARD, conseiller technique au ministère 
de la Reconstruction et de l'Urbanisme, 


Fe THIEBAUT, chef de service au ministère de la 


Reconstruction et de l'Urbanisme. 
TRINTIGNAC, chef de bureau au ministère de 
la Reconstruction et de l'Urbanisme. 


D'autre part, un certain nombre de familiaux 
avaient été nommés experts gouvernementaux : 


MM. LEROY, HOUIST, représentaient l’U. N. A. F. (1). 
MM. LEBEL, VIRON, GUIGNEBOURG assistaient à cette 
Conférence au nom de l’U. N. C. À. F. 


À l'issue des travaux de cette Conférence, que 
M. Houist présidait au nom de M. Veillard, des 
conclusions ont été prises, dont il nous paraît 
important que la teneur soit connue des militants 


familiaux. : 


… Pour nous, Français, la réalisation d’un tel pro- 
gramme serait de la plus haute importance. 


Les débats de l’Assemblée ont permis une con- 
frontation utile des formules adoptées dans les 
divers pays pour résoudre le problème du loge- 
ment, sous son aspect familial, et de dégager un 
certain nombre d'idées directrices susceptibles d’être 


retenues d’une manière générale, 


a Dir 

Pour réaliser une adaptation optima du loge- 
ment aux besoins de la famille, il serait dési- 
fable : 

a) que tout nouveau logement soit conçu de 
manière à ne pas entraver le développement ulté- 
rieur de la famille, et qu’il comporte donc, par 
exemple, s’il est destiné à un jeune ménage, deux 
chambres à coucher. 


{1) Union nationale des Associations familiales. 


F 


— Nous soulignons, en outre, le fait 
législation doit être spécialement orientée 
sauvegarde, la restauration et l'améliora. 
bâtiments existants, tâche qui correspon 
besoin particulier et essentiel de l'habitat dans 
campagnes. se | 


[] 
A 
Î 


6) que la structure de la construction compq 
un élément d’élasticité, de manière à perf 
des aménagements, transformations et agrandi 
ments susceptibles de répondre aux besoins. 
veaux créés par les variations de la Composif 
du ménage. | 4 

Peut être cité, à titre d'exemple, la possibi 
d'utiliser. les combles et de déplacer certaig 
parois. ; Dr à 

c) que les ensembles comprennent divers tyi} 
de maisons ou appartements répondant à la diui 
sité des besoins locaux. È ON. 

d) que, dans la gestion de ces mêmes ensembil 
des dispositions soient prises pour promo! 
dans toute la mesure du possible, sous fox 
d'échange de locataires, une utilisation maxi 
des locaux. | - 

e) que chaque logement — qu’il s'agisse d’\ 
maison ou d’un appartement — réponde audi 
des familles d’y trouver un lieu de repos et d'il 
lement et comporte, d'autre part, pour une H1# 
reuse utilisation des loisirs, un lopin de terre a} 
nant ou avoisinant. ë 
.-f) que, dans la mesure des moyens financi 
chaque logement soit pourvu d’un équipe 
ménager, sous la forme individuelle ou collecti 
permettant d’alléger le travail de la mère | 
famille qui pourra ainsi consacrer plus de ter! 
à la surveillance et à l’éducation de ses enfari 

g) que, dans l’urbanisme des ensembles, il #|k 
tenu compte du facteur familial en veillant à 
que : L 

1° Le trafic des véhicules automoteurs £l 
limité à certaines artères ; ‘3 

2° Le foyer ne soit pas une annexe de lus 
et se situe à une distance raisonnable du lieuul 
travail ou à proximité d’un moyen de transpill 
en commun ; 

3° Que le groupe projeté se rattache à un Î 
habité existant ou qu’il soit la première trandl! 
de réalisation d’un important ensemble à créer, !!l 
manière à ce que ses habitants trouvent, à prof 
mité de leur foyer, l'équipement communautat!! 
indispensable, A 

h) que, dans chaque groupe suffisamment imp} 
tant, il soit pourvu à la création des organes 
lectifs suivants : 5 

— les installations nécessaires à la protect! 
de la santé : consultation prénatale, consultatil 
des nourrissons, etc. «|| 

— la crèche, l’école maternelle, l’école primaiti 

— les espaces libres ou plantés (place publiq 
plaine de jeux et de sports), etc. Î 

— le ou les édifices du culte : | 
— les intallations concernant la culture et 
loisirs. 2: 


Aspect quantitatif. 

es circonstances sont telles, dans la majorité 
“Pays européens, que les moyens financiers dont 
“peut disposer pour alimenter le secteur du 
ment sont nettement insuffisants pour résorber, 
1S un délai relativement court, une pénurie 
ntitative d'habitations extrêmement prononcée. 
ès lors, force est, pour l'instant, de se borner 
établir des programmes fractionnés, basés 
amment sur l'évaluation des besoins familiaux 
els à l'échelon local. 

assujettissement aux contingences ne doit 
vendant pas faire perdre de vue qu’il est dési- 
ble et possible d'évaluer, dès à présent, les 
soins futurs en logements adaptés à l’évolution 
nographique, une telle supputation devant pré- 
ter un intérêt certain dès que des programmes 
gue échéance pourront être envisagés. 


— Les moyens de financement 


LELELELEEEECEC ECO CEE CLLELEELE CE EEECOCECEECCOCCENES CLCCEEZ COCCELTS 


»1a construction d'habitations familiales. 


CELLEL EE EEE EEE EEE EEEEREEECEREReneemennnennennennnenERnRrERRERERRRREERENS 


1 Sans intervention de la collectivité. 
Assemblée est d'avis que les faits prouvent que 
liberté du prix des loyers n’assure pas aux 
milles des logements répondant à leurs besoins 
antitatifs et qualitatifs. 
2. Avec intervention de la collectivité. 
best tenu comme vérité d’évidence que, si l’on 
réfère à un groupe déterminé de familles 
destes jouissant de rémunérations identiques, la 
ote-part que chacune d’elles pourra consacrer 
“loyer sera d'autant plus faible que sera plus 
vé le nombre d'enfants à charge qui la com- 
sent. 
Iben sera pratiquement aïnsi tant que n’existera 
s un système de rémunération du travail com- 
rtant un caractère intégralement familial, les 
tions familiales, à leur niveau actuel, ne 
mvant qu'atténuer le phénomène. 
4} en résulte que, si l’on veut éviter que les 
milles nombreuses ne soient, d’une manière géné- 
le, vouées aux locaux surpeuplés, il serait 
cessaire que la collectivité prît des mesures pour 
ablir des chances égales entre toutes les familles 
se loger convenablement, quel que soit le 
mbre d'enfants à charge, soit par voie d’aces- 
>»n à la propriété, soit par location. 
Parmi les mesures propres à réaliser cet équi- 
re, l’Assemblée croit devoir retenir, comme réa- 
ant une adaptation convenable aux besoins fami- 
ux, en ce qui concerne tout au moins les pays 
ii ont instauré un régime de prêts et de sub- 
ntions : 
— d’une part, l’allocation d’un complément de 
ime pour chacun des enfants à charge ; 
— d'autre part, un abaissement progressif du 
ux d'intérêt des prêts en rapport avec le nombre 
enfants à charge. 
Quant aux habitations construites en vue de la 
cation, l’adaptation peut se réaliser sous la forme 
"réductions de loyer ou d’allocations-logement 
oportionnelles aux charges de famille. 
Des résultats intéressants peuvent également 
re obtenus en invitant les collectivités publiques 
i possèdent des terrains à les lotir et à les 
ndre, à des conditions de prix réellement sociales, 
x chefs de famille désireux de construire. 
Des aménagements fiscaux peuvent également 
Courir à amplifier le rythme de la construction 
bventionnée, telles, par exemple, l'exonération de | 
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l'impôt foncier, pendant une période plus ou moins 
longue, et la suppression des droits de succession 
en ce qui concerne tout logement nouveau consti- 
tuant l'unique bien immobilier destiné à assurer la 
stabilité de la famille. 

I apparaît également recommandable, en ce qui 
concerne les familles nombreuses, de confier l'attri- 
bution des prêts qu’elles sollicitent pour accéder 
à la propriété à des organismes spécialisés bien au . 
fait de leurs besoins et de leur mentalité qui exer- 
ceraient d’ailleurs sur elles une sorte de tutelle 
bienveillante, mais vigilante, assurant du fait même 
un renforcement de la qualité de la créance. 

IL est également désirable que, concurremment 
aux mesures visant à promouvoir la construction, 
soient instaurés des régimes favorisant l’acquisi- 
tion et l’amélioration des maisons anciennes, com- 
portant les mêmes avantages d’ordre familial. 

Ces diverses suggestions valent pour l’habita- 
tion familiale rurale aussi bien que pour le loge- 
ment urbain, réserve faite de l'adaptation néces- 
saire des principes de base aux exigences parti- 
culières du milieu rural. 

Enfin, l'Assemblée estime que la totale liberté de 
chacun de construire selon ses désirs présente iné- 
vitablement un certain danger, du point de vue de 
la famille considérée individuellement, comme du 
point de vue de l'esthétique et de la rationalisation 
des ensembles, 

Il est Souhaïitable que ces désirs soient orientés 
dans une certaine mesure, de manière à assurer, 
d’une part, une adaptation de chaque logis aux 
besoins familiaux minima, et, d'autre part, l’har- 
monie et la rationalisation des groupes. 

Cette orientation peut être réalisée notamment 
sous la fofme de permis de construire, dans le 
cadre des règlements d'urbanisme, ainsi que par 
des conditions appropriées mises à l'octroi des 
subventions et des prêts. 


D > OR ORDRE CE EN 


DOCUMENTATION 


Tous les mouvemerntts catholiques qui s'intéressent 
à la gestion du logement pourraient utilement 
prendre contact avec l'Union des Secrétariats 
sociaux, 9, rue Guénégaud, Paris, VI, qui a réuni 
sur ce sujet une documentation abondante et 
complète. 


Nous donnons, sous toutes réserves, la liste des 
Sociétés de Crédit Immobilier habilitées à faire des 
prêts à l'Etat dans chaque département. 

Pour être complet, nous aurions dû donner la liste 
des Sociétés coopératives H. L. M. car l'apport initial 
exigé est plus réduit. Mais leur programme étant 
couvert pour de nombreux mois, il nous a semblé 
préférable de nous limiter aux Sociétés de Crédit 
Immobilier. 


AIN 


BOURG. — Société de Crédit Immobilier de Bresse, 
Dombes et Bugey, 1, rue Joseph-Bernier. 
— Société de Crédit Immobilier populaire de l'Ain, 
Caiïsse d'Epargne, 28, avenue d’Alsace-Lorraine. 

NANTUA. — Société Anonyme de Crédit Immobilier de 
Nantua et de sa région. 

OYONNAX. — Société de Crédit Immobilier du canton 
d’Oyonnax, siège social « Aurore Sociale », nouvelle 
mairie. 


ALLIER 


MONTLUCON. — Société de Crédit Immobilier de Mont- 
luçon (P.-O.), 11, place Jean-Jaurés. 

MOULINS. — Société de Crédit Immobilier de Moulins, 
16, avenue Théodore-de-Banville. 

VICHY. — Société de Crédit Immobilier au Bassin de 
Vichy, 12, boulevard de l’Hôtel-de-Ville. 


- 
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AISNE 


CHATEAU-THIERRY. — Société de Crédit Immobilier 
de l'arrondissement de Château-Thierry, 35, avenue 
de Soissons. — 

CHAUNY. — Société de Crédit Immobilier de Chauny 
et de sa région (mairie). 

LAON. — Société de Crédit Immobilier du département 
de l’Aisne, 1 bis, place de l’Hôtel-de-Ville. 

SAINT-QUENTIN. — Société de Crédit Immobilier du 
Vermandois, 52, rue d'’isle. 

SOISSONS. — Société Anonyme de Crédit Immobilier 
de l'arrondissement de Soissons, 9, boulevard Pasteur. 


HAUTES-ALPES 


GAP. — Société de Crédit Immobilier des Hautes-Alpes, 
7, rue de Provence. 

EMBRUN. — Société de Crédit Immobilier au Monta- 
gnard. 


ALPES-MARITIMES 
ANTIBES. — Société de Crédit Immobilier d’Antibes. 


_ NICE. — Société Anonyme de Crédit Immobilier des 


Alpes-Maritimes, 28, rue de l’Hôtel-des-Postes. 


ARDECHE 


SAINT-PERAY. — Société de Crédit Immobilier de 
Saint-Péray et Vernonx à Saint-Péray. 

TOURNON. — Société de Crédit Immobilier de Tournon, 
rue Auguste-Faure. 

VALS-LES-BAINS. — Société de Crédit Immobilier de 
Vals-les-Bains, 75, rue Jean-Jaurès. 


AUBENAS. — [Crédit Immobilier de Basse-Ardèche, 
Chambre de Commerce. N £ 
ARDENNES 
CHARLEVILLE. — Société de Crédit Immobilier des 
Ardennes, 19, rue de Mouzon. 
GIVET. — Société Anonyme de Crédit Immobilier du 


canton de Givet, Caisse d’épargne. 

RETHEL. — Société de Crédit Immobilier de l’arrondis- 
sement de Rethel, 12, avenue Jean-Jaurès. 

REVIN. — Société Anonyme de Crédit Immobilier de 
Revin, à la mairie. 


SIGNY-LE-PETIT. — Société Anonyme de Crédit Immo- 


bilier de Signy-le-Petit, rue de la Gare. 


ARIEGE 


FOIX. — Société de Crédit Immobilier du département 
de l'Ariège, 48, rue Théophile-Delcassé. 

LAVELANET. — Société de Crédit Immobilier de Lave- 
lanet, avenue de Mirepoix. * 

PAMIERS. — Société Anonyme de Crédit Immobilier 
de Pamiers, place de l’Hôtel-de-Ville. 

SAINT-GIRONS. — Société Anonyme de Crédit Immo- 
bilier de Saint-Girons, à l'Hôtel de Ville, bureau : 
34, avenue Gallieni. 


AUBE 
NOGENT-SUR-SEINE. — Société de Crédit Immobilier 
de l'arrondissement de Nogent-sur-Seine, Caisse 
d’épargne. ; 


TROYES. — Société de Crédit Immobilier du départe- 
ment de l’Aube, 26, rue du Palais-de-Justice. 


AUDE 


CARCASSONNE. — Société de Crédit Immobilier de 
l’Aude, 61, rue du Marché. 

CASTELNAUDARY. — Société de Crédit Immobilier de 
l’arrondissement de Castelnaudary. 


: NARBONNE. — Société de Crédit Immobilier de l’arron- 


dissement de Narbonne, 43, rue Rossini. 


AVEYRON 


MILLAU. — Société Anonyme de Crédit Immobilier de 
peu et son arrondissement, 38, boulevard de l’Ay- 
rolle 

RODEZ. — Société de Crédit Immobilier du départe- 
ment de l'Aveyron, 2, boulevard de Guizard. 

— « La Ruthénoise », à la mairie. 

SAINT-AFFRIQUE. — Société de Crédit Immobilier de 
Saint-Affrique. 


BELFORT (Territoire de) 


BELFORT. — Société de Crédit Immobilier du Terri- 
toire de Belfort, 5, rue Strolz. 

DELLE, — Société Anonyme de Crédit Immobilier de 
Delle, faubourg de Belfort. 
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_ SAINTES. — Société de Crédit Immobilier de Saini 


LS 


BOUCHES-DU- RHONE | 


AIX. — Société de Crédit Immobilier des Pré 
de l'Avenir d'’Aix-en-Provence, 2, rue Lacépèd 
MARSEILLE. — Société de Crédit Immobilier. 
Bouches-du-Rhône, 4, rue d'Oran. 
—_ Société Marseillaise de Crédit Immobilier, o1, 


sd Paradis. 
Société Provençale de Crédit Immobilier, 17, 
de l’Arbe. 
Société de Crédit Immobilier des Anciens C@ 
battants, domaine de la Royarde, à séristes (VW 


cluse). 
CALVADOS 


}: 
CAEN. — Société de Crédit Immobilier du Calvadi 
19, avenue Albert-Sorel. $ 


CANTAL 


AURILLAC. — Société Anonyme de Crédit Ing | 
du Cantal, mairie. 


LS 


CHARENTE 


ANGOULEME. — Société de Crédit Immobilier F 
département de la Charente, 44, rue de l’Arsenal. 


CHARENTE-MARITIME 


LA ROCHELLE. — Société de Crédit Immobilier | 
Prévoyants de l’Avenir de la Charente-Marit t 
16, place de Verdun. | 
— Société Rochelaise de Crédit Immobilier, à VE (2 
de Ville. 


Hôtel de la Caisse d'épargne, bureau : 19, rue 4 
mortiers. 

— Le Foyer des Victimes de la guerre et Anciens Cat 
battants d’Aunis et de Saintonge, 19, rue Desmi 


tiers. 
CHER 


BOURGES. — Société de Crédit Immobilier du CN 
Fe de la Chambre de Commerce, 8, rue Louis-Pi 
lia ; 

VIERZON. — Société de Crédit Immobilier de Vierzh 
Hôtel de Ville. 
— Société de Crédit Immobilier de NES D 
Ouest), 5, avenue de la Gare. 


CORREZE 


BORT-LES-ORGUES. — Société de Crédit Immébià 
de Bort-les-Orgues et de l’arrondissement dE 
à la mairie. 

BRIVE. — Société de Crédit Immobilier de l’arronci | 
sement de Brive et du département de la Corréil 
1, rue Capitaine-Gohiret. 

— Société de Crédit Immobilier de la Corrèze (s« 
Ouest), gare de Brive. 
TULLE. — Société de Crédit Immobilier de Tulle, HE 


de Ville. 
CORSE 


BASTIA. — Société de Crédit Immobilier de rie) 
sement de Bastia, 31, boulevard Paoli. | 
PROPRIANO. — Société de Crédit Immobilier de l"! 
rondissement de Sartène, 15, avenue Napoléon. 


COTE-D'OR 


DIJON. — Société de Crédit Immobilier populaire de | 
Côte-d'Or, 5, place François-Rude. 
MONTBARD. — Société de Crédit Immobilier pour | 


t 


canton de Montbard, bureaux de l'usine métalll 
gique de Montbard, quai Philippe-Bouhey. 


COTES-DU-NORD 


DINAN. — Société de Crédit Immobilier de l’arronci| 
sement de Dinan, 4, rue Saint-Marc. 

GUINGAMP. — Société de Crédit Immobilier du cantf 
de Guingamp, Hôtel de Ville. £ 

TOP — Société de Crédit Immobilier de Loude d4 
mairie 

SAINT-BRIEUC. — Société de Crédit Immobilier ‘ 
Côtes-du-Nord, 22, boulevard Gambetta. 
— Société de Crédit Immobilier de la Ville-Jiglk 

22, rue Gourcon. 


. CREUSE 
GUERET. — Société de Crédit Immobilier du dép 
tement de la Creuse, 16, route de Limoges. | 
DORDOGNE 
BERGERAC. — Société de Crédit Immobilier de rl 


rondissement de Bergerac, Hôtel de Ville ; corr'i 
pondance : 28, rue Neuve-d’Argenson. 

PÉRIGUEUX. — Société de Crédit Immobilier 
Dordogne, 4, rue Saint-Front. 


, gare eux, service de la voile et des 
ât ments (Ge HRUOR): m 


| DOUBS 


TON. — Société de Crédit Immobilier et d’en- 
agement à la petite propriété de Besançon, 3, rue 
lavelle : ; secrétariat : 11, rue Courbet. 

TARLIER. — Société de Crédit Immobilier de Pon- 
irc ler et son arrondissement, 7, rue de la Gare. 

u ENTIGNEY. — Société de Crédit Immobilier de 
alentigney ; siège social à Montbéliard, cercle de 
Hôtel Pougeot, avenue de l'Helvétie. 

+ Société d'encouragement du Foyer à bon marché 


> l'Est. 
DROME 


ENCE. — Société de Crédit Immobilier du dépar- 
ment de l'Eure, 44, rue de la Harpe. 


É EURE-ET-LOIR 


RTRES. — Société de Crédit Immobilier d’Eure- 
s-LOir, < Mon chez moi », Caisse CRE 

« L'Aide au Foyer d’Eure-et-Loir », 4, rue Docteur- 
Dsoury. 

MEAUDUN. — Société de Crédit Immobilier de la 
auce et du Perche, 5, rue Péan. 


n FINISTERE 


EST. — Société de Crédit Immobilier du Nord- 

inistère, Cité familiale, porte Fautras, 4. 

— Société de Crédit Immobilier de 

Union des Syndicats agricoles du Finistère et des 

ôtes-du-Nord, Office central. 

IMPER. — Société de Crédit EN 54 du Finis- 
8, place Alexandre-Messi. 


GARD 


— Société de Crédit Immobilier du département 
| Gard, à la Caisse d’épargne, 1, rue Rollin. 


HAUTE-GARONNE 


ULOUSE. — Société méridionale de Crédit Immobi- 
, 1, place Scarbes. 

È Société de Crédit Immobilier de Toulouse et du 
-Ouest, 2, place Wilson. 

. Société de Crédit Immobilier des Anciens Combat- 
ts de la Haute-Garonne, 11, rue Alexandre-Four- 


anier. 
oct Toulousaine de Crédit Immobilier, 50, rue 
lerre-Cazeneuve. 


GIRONDE 


RDEAUX. — Société de Crédit Immobilier de la 
tronde, 8, rue La Fayette. 

Société de Crédit Prnobtlier de Bordeaux (Sud- 
uest), 54 bis, rue Amédée-Saint-Germain. 
- Société de Crédit Immobilier des Prévoyants de 
Avenir de la Gironde, 25, impasse des Tanneries. 
- Caisse départementale de Crédit Immobilier des 
‘ombattants Girondins, 2, rue Château-Trompette. 
- Société de Crédit Immobilier de Chemins de Fer 
u Midi, gare Saint-Jean, pavillon Nord. 


HERAULT = 
ZIERS. — Société de Crédit Immobilier des arron- 


issements de Béziers et de Saint-Pons, 54, rue 
eieldien. 
NTPELLIER. — Société Montpelliéraine de Crédit 


mmobilier, à la Caisse d'Epargne, 19, rue Maguo- 
)nne. 


ILLE-ET-VILAINE 


ARD. — Société de Crédit Immobilier de Dinard, 

Ôôtel de Ville. 

NNES. — Société de Crédit Immobilier de l’Union 
onale des Syndicats agricoles d'’Ille-et-Vilaine, 
rue Duhamel. 

- Société de Crédit Immobilier d'Ille-et-Vilaine, 

_ rue du Docteur-Roux. 

- Société Anonyme de Crédit Immobilier de Bre- 

igne, 7, avenue Janvier. 

"Société départemeLtale de Crédit Immobilier, 9, ze 

ictor-Hugo. 

NT-MALO. — Société Anonyme de Crédit Es 20 

er Urbaine et Rurale de la Côte ere 12, rue 

oland- Garros. 


4 INDRE 
\TEAUROUX. — Société de Crédit Immobilier du 


à Ééupiaues 


t& Immob Fe aus Bérwueux’ (Sud-_ 


artement de l'Indre, à la Préfecture, 52 bis, rue . 


INDRE-ET-LOIRE 


NEUILLE-PONT-PIERRE. — ciété Anonyme de à 
te Immobilier de Neulllé OA LP Ierres à l'Hôtel | . 
e e. 
TOURS. — Société de Crédit Immobilier d'Indre-et- 
Loire, à l'Hôtel de Ville. 
— Société de Crédit Immobilier de Tours (EP. -O.),. SL: 
gare de Tours. ' 
— Société Tourangelle de constructions d'habitations 
à bon marché, 93, rue de la Faye. 


ISERE 


GRENOBLE. — Société de Crédit Immobilier des arron- 
dissements de Grenoble, Saint-Marcelin et La Tour- 
du-Pin, 1, rue Emile-Augier. 

VIENNE. — Société Viennoise de Crédit Immobilier ES 
la Caisse d’épargne, 51, rue Victor-Hugo. 

VOIRON. — Société Voironnaise de Crédit Immobilier 
à la Caisse d'épargne, rue Genevoise. 


JURA $ 
LONS-LE-SAUNIER. — Société de Crédit Immobilier 
du département du Jura, 45, rue Jean-Jaurès. 


— « La Prévoyante Immobilière du Jura », à l'Hôtel 
de Ville. , 


LANDES 


DAX. — Société de Crédit Immobilier des Landes, place 
Roger-Ducas. a 

MONT-DE-MARSAN. — Société Landaise de Crédit 
FRepIer, 14, rue Lacataye. é : 


LOIR-ET-CHER | Fe & 


BLOIS. — Société de Crédit Immobilier de Loir-et- 
Cher, 41, rue de la Foulerie. 

ROMORANTIN. — « La Maison de Chatelas », Société 
de Crédit Immobilier des Prévoyants de l'Avenir de En 
Romorantin et de la région, 3, Grande-Rue. _ 


LOIRE 


MONTBRISON. — Société Anonyme de Crédit Immo- 
pires de l'arrondissement de Montbrison, route de 
yon. 

ROANNE. — <« Le Foyer Roannais », Chambre dé Com-. 
merce, bureau, 53, rue Denis-Pap in. 5 

SAINT-CHAMOND. — Société de Crédit Immobilier de. 
Saint-Chamond, 3, avenue de la Gare. , 

SAINT-ETIENNE. — « L'aide au foyer stéphauols D, 02 
37 bis, rue Michelet. PR, 


HAUTE-LOIRE 


LE PUY. — Société de Crédit Immobilier du aéperte: > 
ment de la Haute-Loire, 4, rue de la Dentelle. : 


LOIRE-INFERIEURE EVE 


NANTES. — Société de Crédit Immobilier de la Loire- 
Inférieure, Préfecture. 
— Société Anonyme de Crédit Immobilier rural de 
la Loire-Inférieure, 1, rue Lorette-de-la-Refoulais. 
— Société de Crédit Immobilier familial «D Nantes, 
10, rue du Bel-Air. 
— Société de Crédit Immobilier de Nantes (région 
Ouest), 2, quai Commandant-Charcot. 
— « Le Foyer des Mutilés et des Combattants de. 
la Loire-Inférieure », 43, rue du Bel-Air. 
— « La Maison pour ‘tous », à la Préfecture. 
SAINT-NAZAIRE. — Société Anonyme de Crédit Immo- 
bilier de Saint-Nazaire (repliée à la Baule, 33, avenue 
du Général-de-Gaulle et bureau à Nantes, 64, boule- 
vard de la Fraternité). 


LOIRET 


MONTARGIS. — Société de Crédit Immobilier de Mon- = 
targis, 1, rue de la Caussée. s 
ORLEANS. — Société de Crédit Immobilier d'Orléans 
(Sud-Ouest), Orléans-gare, æ section voie. 
— « La Ruche Ouvrière d'Orléans », 63, rue d'Illiers. 


. 


PITHIVIERS. — <« La Maison de Famille », Caisse 
d'épargne. 
LOT 
CAHORS. — Société Anonyme de Crédit Immobilier au 


Lot, 24, rue du Président-Wilson. VA 
FIGEAC. — Société de Crédit Immobilier de Figeac, 
4 ter, rue Belzens. 


LOT-ET-GARONNE 


AGEN. — Société de Crédit Immobilier de Lot-et- 
Garonne,. Chambre de Commerce, 16, rue des 
Augustins. 


ë 
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LOZERE 
MENDE. — Société de Crédit Immobilier de la Lozère, 
rue de Soubeyran, à Mende. 


MAINE-ET-LOIRE 


ANGERS. — Société de Crédit Immobilier des Pré- 
voyants de l'Avenir de Maine-et-Loire, 20 bis, rue 
des Lices. 

— (Caisse de Crédit Immobilier de Maine-et-Loire, 
24, rue Chevreul. 

CHOLET. — Société de Crédit Immobilier de l’Anjou 
et des Prévoyants de l'Avenir de Cholet, siège social, 
7, rue de Broen. 

SAUMUR. — Société anonyme de Crédit Immobilier 
de Saumur, à l'Hôtel de Ville ; bureaux : 7, rue Bovin. 


MANCHE ï 


CHERBOURG. — Société de Crédit Immobilier des 
arrondissements de Cherbourg et du Cotentin, 29, rue 


des Bastions. 
COUTANCES. — Société de Crédit Immobilier de la 
Manche, 14 bis, route de Lessay (Société absorbée 


par la Société de Crédit Immobilier de Cherbourg). 


MARNE 


CHALONS. — Société de Crédit Immobilier des arron- 
dissements de Châlons-sur-Marne et de Sainte- 
Menehould, 4, rue Chatereine. 


EPERNAY. — Société de Crédit Immobilier de la région 


d’Epernay, Hôtel de Ville. 
REIMS. — Société de Crédit Immobilier de l’arrondis- 
sement de Reims, 6, rue de la Grosse-Ecritoire, et 


__ 18, rue Linguet. 


PA 


— « Le Foyer familial des Mutilés de guerre et des 
Victimes du Travail », 31, rue de l’Arquebuse. 
SEZANNE. — Société de Crédit Immobilier de la région 
de Sézanne, 5, place de Champ-Benoît. 
VITRY-LE-FRANÇOIS. — Société de Crédit Immobilier 
de Vitry-le-François, à la Caisse d’épaïgne, place 


d’Armes. 
HAUTE-MARNE 


CHAUMONT. — Société Anonyme de Crédit Immobi- 


LUNEVILLE, 


lier de la Maison des Combattants et Mutilés Haut- 
Marnais, 20, rue Jules-Tréfousse. 
— Société de Crédit Immobilier de la Haute-Marne, 
9, impasse Maréchal. 

LANGRES. — Société de Crédit Immobilier de l’arron- 
dissement de Langres, 24, place Diderot. 


WASSY. — Société de Crédit Immobilier de l’arron- 
dissement de Wassy, à la Caisse d’épargne, rue de la 
. Gare. 

‘ MAYENNE 

LAVAL. — Société de Crédit Immobilier du départe- 


ment de la Mayenne, Hôtel de la Préfecture. 


MEURTHE-ET-MOSELLE 


— Société Anonyme de Crédit Immobilier 
de l'arrondissement de Lunéville, Hôtel de Ville. 
NANCY. Société Régionale de Crédit Immobilier 
pour le département de Meurthe-et-Moselle, 44, rue 

des Dominicains. 
— Société Lorraine de Crédit Immobilier, 6, 
Léopold-Lallement. 

MEUSE 


BAR-LE-DUC. — Société départementale meusienne de 
Crédit Immobilier, 10, boulevard de la Rochelle. 


MORBIHAN 


LORIENT, — Crédit Immobilier de l'arrondissement de 
Lorient, 16, rue Chanzy. 

VANNES. — Caisse de Crédit du Morbihan, 21, avenue 
Saint-Symphorien. 
— Bociété de Crédit Immobilier du Morbihan, 12, rue 
Richemont. 
— fBociété de Crédit Immobilier rural du Morbihan, 
6, rue Richemont. 

MOSELLE 


HAGONDANGE. — Société Anonyme de Crédit Immo- 
bilier d'Hagondange, 3, rue Zamenof. 

METZ. — Société départementale de Crédit Immobilier 
de la Moselle, 4, rue au Blé. 

SARREBOURG. Société de Crédit Immobilier de 
l’érrondissement de Sarrebourg, Caisse d'épargne. 


rue 


THIONVILLE. — Société de Crédit Immobilier de 
Thionville, à l'Hôtel de Ville ; bureau, 66, route de 
Metz. ÿ 

NIEVRE 
CLAMECY. — Société anonyme de Crédit Immobilier 


de Clamecy, Caisse d'épargne, 4, place des Prome- 
nades. 


COSNE. — Société de Crédit Immobilier du 


BLANC-MISSERON. — Société de Crédit Immobilier 


- BEAUVAIS. — Société de Crédit Immobilier de l'aroë] 


Cosne, 9, boulevard de la République ; 

dance, 57, rue des Rivières, Saint-Aignan, 

DECIZE. — Société Anonyme de Crédit Immobilé 
Decize. 

NEVERS. — Société de Crédit RACE de Neve/l 

15, rue du Rempart. 


NORD 


AVESNES. — Société de Crédit Immobilier de larroW 
dissement d'Avesnes, 25, avenue de la Gare. ee |l 


l'arrondissement d£& la Sambre; bureaux de |} 
Société « Les Ateliers de constructions du nord [l 
la France », à Blanc-Misseron, par Crespin. ÿ 
BOURBOURG. Société de Crédit Immobilier { 
canton de Bourbourg, 35, rue de la Graveline. 
CAMBRAI. — Société de Crédit Immobilier du Ca 
brésis, 3, rue Porte-Robert. 
CAUDRY. — Société de Crédit Immobilier de Caud 
et environs, 126, rue de Saint-Quentin. 
CONDE. — Société de Crédit Immobilier du canton : 
Condé, à la mairie. 
DOUAI. — Société de Crédit Immobilier de larrond 
sement de Douai, 8 ter, rue Jean-de-Gouy. 
DUNKERQUE. — Société de Crédit Immobilier de l’a 
rondissement de Dunkerque, 38, rue Albert-Ie, 1 
HAZEBROUCK. — Société de Crédit Immobilier de 4 
rondissement d’HazebroucKk, 25, rue de l'Orphelin 
LILLE. — Société de Crédit Immobilier de l’arrond: 
sement de Lille, 9, rue de Tenremonde. ’ 
SAINT-AMAND. — Société de Crédit Immobilier» s) 
deux cantons de Saint-Amand-les-Eaux, 5, 
Mathieu-Dumoulin. : 
SECLIN. — Société de Crédit Immobilier du canton | 
Seclin, 101, rue du 14-Juillet. - 
VALENCIENNES. — Société Valenciennoise de Créoi 
Immobilier à la Caisse d'épargne, 15, rue Capron/! 


OISE 


St de Beauvais et de l'Oise, 22, rue Sale 

ouis 

CLERMONT. — Société de Crédit Immobilier pour 
cantons de Breteuil, Clermont, Crèvecœur, Dro 
Mancourt, Maignoisy, Mony, Sain-Just-en-Chaus 
de l'arrondissement de Clermont (Oise), à = maik 
de Clermont. 

COMPIEGNE. — Société de Crédit Immobilier de Cox 1 
piègne, 2, rue de Paris. 

CREIL. — Société de Crédit Immobilier des can: 
de Creil et de Neuilly-en-Thelle et de l'Oise, 2, 
Albert-Thomas. 

SENLIS. Société de Crédit Immobilier de roi 
26, rue du Chatel. 


ORNE 


FLERS. — Société de Crédit Immobilier de Le à «4 
l'Orne, à la Caisse d’épargne. 


PAS-DE-CALAIS 


ARRAS. — Caisse départementale de Crédit Immo} 
lier du Combattant du Pas-de-Calais, 16, boulevay!] 
Faidherbe. . ; 


— < Le coin de terre et la maison à bon marché| 


Société de Crédit Immobilier du ‘ Pas-de-Calaifl 
pie de l'Agriculture, 9 et 11, Grand-Place, | 
rras 


— Société de Crédit Immobilier au des à 
13, Grand-Place. 

BETHUNE. — Société de Crédit Immobilier de Jar 
dissement de Béthune, Société d'encouragement. à 
petite propriété, 31, rue Jean-Macé. 

BOULOGNE. — Société de Crédit Immobilier del! 
RE CR de Boulogne-sur-Mer, 26 bis, rue Saixll 

ean 

CALAIS. — Société de Crédit Immobilier des canto 
de Calais et limitrophes, 40, rue du Bout-des-Digu 

MONTREUIL-SUR-MER. — Société de Crédit Immo 
lier de l'arrondissement de Montreuil-sur-Mer, : pla 
de l’Hermitage, au Touquet-Paris-Plage. 

OIGNIES. — Société de Crédit Immobilier de la régi 
d'Oignies, rue de la Gare. 

SAINT-OMER. — Société de Crédit Immobilier de l’a! 
rondissement de Saint-Omer, 28, rue de Wissocd. | 


1 PUY-DE-DOME 


CLERMONT-FERRAND. — Société de Crédit Immo 
lier et ouvrier de Clermont-Ferrand, 17, rue Re 
ISSOIRE. — Société de Crédit Immobilier de l’arro 
dissement d'Issoire, Caisse d'épargne. 


mobil dacohdies |: 
in El “boulevard 


__ Société de Crédit et de l'arron- 
ent de Thiers-Ambert, 15, place du Palais. 


, BASSES-PYRENEES 


ONNE. — Société Bayonnaise de Crédit Immobilier, 

ge social : à7, rue Thiers. 

RITZ. — Société anonyme de Crédit Immobilier 

Biarritz, allée du Parc-d'Hiver. 

AULEON-SOULE. — Société mauléonnaise de Crédit 
mmobilier, Caisse d'épargne. 

LORON. — Société Oloronaise de Crédit Immobilier, 
l'Hôtel de Ville; bureau : 12, place Pomone. 
se Société Paloise de Crédit Immobilier, 10, rue 

Société de 


ot. 
AINT-JEAN-PIED-DE-PORT. — Crédit 
Immobilier de la Basse-Navarre, à la mairie. 
a maire. Société de Crédit Immobilier d’'Orthez, à 
mairie, 


HAUTES-PYRENEES 


ARBES. — Société de Crédit Immobilier des Hautes- 
Py: énées, 13, rue Ramond. 


PYRENEES-ORIENTALES 


RPIGNAN. — Société de Crédit Immobilier des 
Pyrénées-Orientales, 5, rue Camille-Pelletan. 

— Société de Crédit Immobilier de la Maison du 
20 -#èm des Pyrénées-Orientales, 40, cours Pal- 


BAS-RHIN 


ASBOURG. — Société de Crédit Immobilier du 
as-Rhin, 5, rue de Genève. 


HAUT-RHIN 


KIRCH. — Siège social : Altkirch, bureau provi- 
oire, Société de Crédit Immobilier d’Altkirch : 2 bis, 
ue de l'Espérance, à Mulhouse. 

MAR. Société de Crédit Immobilier du Haut- 
hin, 5, rue d’Arras. 


Es 


OUSE. — Société de Crédit Immobilier de 
house, 2 bis, rue de l’Espérance. 
RHONE 


ON. Le Foyer du Combattant onnais, siège 
ocial, "12, rue Romarin ; bureaux, 8, e de la Pla- 


Société de Crédit Immobilier, Caisse d'épargne, 
35, rue de la Bourse. 

— Caïsse régionale agricole mutuelle du Rhône, 
119, rue Pierre-Corneille. 


ILEURBANNE. — Société de Crédit Immobilier vil- 
leurbannais, 84, rue Flachet; secrétariat, 26, place 
Tolozan. 


HAUTE-SAONE 


TRE. — Société Anonyme de Crédit Immobilier de 
l'arrondissement de Lure, Hôtel de Ville. 

ESOUL. — Société de Crédit Immobilier de la Haute- 
| 0 7, rue Grosjean. 


SAON E-ET. -LOIRE 


JALON- SUR-SAONE. — Société Anonyme de Crédit 
Immobilier de Chalon-sur-Saône, Hôtel de Ville, 
HAFFAILLES. — Société rurale et ouvrière de Crédit 
Immobilier du Charolais. 

ACON. — Société de Crédit Immobilier de Mâcon, 
Chambre de Commerce, bureau, 21, rue Sigorgne. 


5 SARTHE . 


L FLECHE. — Société de Crédit Immobilier de 
l'arrondissement de la Flèche, 49, Grande-Rue. 

2 MANS. — Société de Crédit Immobilier de la 
Sarthe, 19, rue Conrtherdy. 


SAVOIE 


(BERTVILLE. — Société de Crédit Immobilier de 
l'arrondissement d’Albertville, à la mairie. 

HAMBERY. — Société de Crédit Immobilier de 
Savoie, 5, rue François-Chardet. 

— Société de Crédit Immobilier de Savoie, 1’ « Union 
Savoisienne >, 2, rue des Tanneurs. 


HAUTE-SAVOIE 


NNECY. — Société de Crédit Immobilier de la 
1334 section des Prévoyants de l'Avenir, 15, rue de la 
ublique. 


HR | 

ANNENASSR, — Bociété rs de Crédit b 
lier de la Hard, d'Annemasse, Reignier, Saint-Julien, 
17, rue Faucigny. 

BONNEVILLE. — Société Anonyme de l'arrondissement 
de Bonneville. 

THONON-LES-BAINS. — Société Anonyme de Crédit. 
Immobilier du Chablais, 


SEINE 


PARIS. — Société de Crédit Immobilier des Anciens 
Combattants, 3, rue Castellane. 
— Société centrale de Crédit Immobilier des Habi- 
tations à Bon Marché, 20, rue Saint-Augustin. 
— Société de Crédit Immobilier de l'Est, 21 et 23, rue 
d'Alsace. 
— Société de Crédit Immobilier des environs de 
Paris, 38, rue du Louvre. 
— Société de Crédit Immobilier de l'Ile-de-France, 
43, boulevard Haussmann. 
— Société de Crédit Immobilier de la région pari- 
sienne, 15, rue de Chabrol. à 
EPINAY. — Société de Crédit Immobilier de la région = 
de Saint-Denis, 22, rue Alexandre-Ribot. 
CHOISY-LE-ROI. — Société de Crédit Immobilier des 
Prévoyants de l'Avenir de Choisy-le-Roi, 24, rue 
Jules-Vallée. 
MONTROUGE. — Société de Crédit Immobilier de Se 
région de Sceaux, à la mairie. 


SEINE-INFERIEURE 


DIEPPE, — Société de Crédit Immobilier de l'arron- 
dissement de Dieppe, siège social à l'Hôtel de Ville 
bureaux : 12, rue Claude-Groulard. 5 

EU. — Société anonyme de Crédit Immobilier de 
ville d’Eu, 36, boulevard Victor-Hugo. 

LE HAVRE. — Société Havraise de Crédit immobilier, 
73, rue Jules-Lecesne. 

ROUEN. — Société de Crédit Immobilier de Rouen, 
23, place de l’Hôtel-de-Ville. 

YVETOT. — Société de Crédit Immobilier de l'arron- 
dissement d’Yvetot, Hôtel de Ville. 

LE TRAIT. — Société de Secours mutuels « La Fra 
ternelle du Trait », rue Denis-Papin. 2 


SEINE-ET-MARNE 5 


COULOMMIERS. — Société de Crédit Immobilier de. 
A rs à la Caisse d'épargne, 5, cours 
etta. 

LA FERTE-SOUS-JOUARRE. — Caisse régionale de. 
Crédit Immobilier du Poilu de France, 2, rue Port-. 
aux-Meules. 

MEAUX. — Société de Crédit Immobilier de l'arron- 
dissement de Meaux, à l'Hôtel de Ville; bureau : 
28, rue de Martimprey. 

MELUN. — Société de Crédit Immobilier de l'arron 
dissement de Melun, 9, rue du Miroir. 

— Société de Crédit Immobilier de Seine-et-Marne, 
rue du Général-Gallieni (immeuble du groupement 
des industriels de Seine-et-Marne). 

PROVINS. — Sogisté de Crédit Immobilier de Provins, 
à l'Hôtel de Ville. 

SAMOREAU. — Société rurale et ouvrière de Crédit 
Immobilier de Seine-et-Marne. 


SEINE-ET-OISE 


— Société de Crédit Immobilier populsire 
de l'arrondissement de Corbeil, Hôtel de Ville 
(11, rue Tronchet, Paris). 


ENGHIEN-LES-BAINS. — Société de Crédit Immobilier 
de l'arrondissement de Pontoise et environs, 12, rue 
du Départ. ; 

PONTOISE. — « Ty Nevez » (Maisons Neuves), 1, rue 
Thiers. 

SANNOIS. — gociété Anonyme de Crédit Immobilier 
de Sannois, 1, rue Louis-Moreaux. 


DEUX-SEVRES 


— Société de Crédit Immobilier du départe- 
ment des Deux-Sèvres, 10, avenue Bujault. Le 

THOUARS. — Société de Crédit Immobilier de 
Thouars, « Les Prévoyants de l'Avenir », 3-5, rue 
Camille-Pelletan. 


CORBEIL. 


NIORT. 


SOMME 


ABBEVILLE. — Société de Crédit Immobilier d'Abbe- 
ville et de l'arrondissement, 10,. place Saine- Cathe- 
rine (Caisse d’épargne). 

AMIENS. — Société de Crédit Immobilier de la Somme, 
6, rue Aïbert-Dauphin. 

MONTDIDIER. — Société de Crédit Immobilier de 
l'arrondissement de Montdidier et des cantons limi- 
trophes, Hôtel de Ville, 4, rue de Noyon, Amiens. 
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ALBI. — Société de Crédit Immobilier du Tarn, 14, rue 


TARN-ET-GARONNE 


MONTAUBAN. — Société de Crédit Immobilier de 
Tarn-et-Garonne, Hôtel Lacaze, allées de Montarieu. 


MOISSAC. — Société de Crédit Immobilier de Moissac, 
à la mairie. 
VAR : 
TOULON. — Société de Crédit Immobilier de Toulon, 


6, avenue Colbert. 


VAUCLUSE 


AVIGNON. — Société de Crédit Immobilier d'Avignon, 
81 bis, rue Joseph-Vernet. 
— Union Mutualiste Vauclusienne des Habitations 
à Bon Marché, 18, boulevard Jules-Ferry. 

CARPENTRAS. — Société de Crédit Immebilier de l’ar- 
rondissement de Carpentras, à la Caisse d'épargne, 
boulevard au Musée. s 

ORANGE. — Société de Crédit Immobilier de l’arron- 
dissement d'Orange, à la Caisse d'Epargne, 17, rue 
de la République. 

VENDEE 


LA ROCHE-SUR-YON. — Société de Crédit Immobilier 
de la Vendée, 14, rue Haxe. 


VIENNE 


CHATELLERAULT. — Société de Crédit Immobilier du 
Poitou, à l'Hôtel de Ville. 

POITIERS. — Société de Crédit Immobilier de la 
Vienne, à l'Hôtel de Ville ; bureau : 14, rue Charles 


Gide. 
HAUTE-VIENNE 


LIMOGES. — Société de Crédit Immobilier de la 
. Haute-Vienne, 8, place du Champ-de-Foire. 
— Société de Crédit Immobilier «< Ma Maison », rue 
Jules-Noriac. 
VOSGES 


EPINAL. — Société de Crédit Immobilier, 13, rue 


REMIREMONT. — Caisse Immobilière de l’arrondisse- 
ment de Remiremont. 

SAINT-DIE. — Société de Crédit Immobilier de Saint- 
Dié, quai Carnot, Caisse d'épargne. 


YONNE 


AUXERRE. — Société de Crédit Immobilier de l'arron- 
dissement d'Auxerre, « Le Foyer Familial », à l'Hôtel 
de Ville ; bureau : 41, rue de Paris. 

AVALLON. — Société de Crédit Immobilier d’Avallon, 
à la Caisse d'épargne. 

JOIGNY. — Société de Crédit Immobilier de l’arron- 
äissement de Joigny, à la Caisse d'épargne. 


- SENS. — Société de Crédit Immobilier de Sens, à la 


Caisse c'épargne, 2, boulevard 14-Juillet. 
TONNERRE. — Société Anonyme de Crédit Immobilier 
Tonnerroise, Caisse d'épargne. 


ALGERIE 


ALGER. — Société de Crédit Immobilier d’Alger, 
12. boulevard Baudin. p 
BONE. — Société Anonyme de Crédit Immobilier de 
Bône, 11, rue Marcel-Lucet. = 
— Société Anonyme de Crédit Immobilier de l’Est 
parie. arrondissement de Bône, 5, rue Capitaine- 
nova. 


CONSTANTINE. — Société de Crédit Immobilier de 


Constantine, 10, avenue Viviani 


OUTRE-MER 


Algérie Alger, Castors des Hauts-d’Alger, 6, place 
d'Ornans, Belcourt ; Oran, Castors oranais ; Arzew, 
Castors d’Arzew. 


Pour les Associations citées ci-dessus et dont nous 
n'avons pas donné.les adresses, on peut s’adresser soit 
au délégué chargé de la liaison régionale, soit à l’Union 
nationale. 

Procéder de même pour connaître les groupes en 
préparation et qui, de ce fait, n’ont pas été cités dans 
cette liste. 


Imprimerie «< Maison de ia Bonne Presse », 5, rue Bayard, Paris-8&. Le directeur : R. BERTEAUX. j 
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PRETS SPECIAUX DU Chen 
POUR LES BENEFICIAIRES À L 
_ À LA CONSTRUCTION 


Pour Pris et la Seine : 5 hs au Siège du 
Foncier, 46, rue Cambon, ‘à Paris, 

En province : à la direction aépartementale 
établissement. l 


SUBVENTIONS ET PRETS ARE | 
POUR LA REFECTION DE L'HABITAT # 


Pour Paris et la Seine : au siège du Crédit 1 
19, rue des Capucines, à Paris, Ier. 


En province : à la direction départementale de 
établissement. AE 


PRETS COMPLEMENTAIRES 


Union de Crédit pour le Bâtiment (U. C: 
33, avenue Kleber, Paris, XVIe. (En province. se 
seigner près des Fédérations patronales du Bâ 
Les Cadres du Commerce et de l'Industrie peu 
s'adresser à leurs Caisses de retraites des cadres. 
salariés du commerce et de l’industrie peuvent 
former auprès de leur Comité d’entreprise des ava 
tages qui peuvent leur être conférés par les Comi! 
interprofessionnels locaux (C. I. L.). Les autres fuir 
constructeurs peuvent s'adresser au Crédit mutuel. l 
Bêtiment (C. M. B.), 35, boulevard des Capucini 
Paris, Ile. æ“ | 

SRE E # 

Nous publierons prochainement la liste des 

ciétés et ES dec eo des « Castors »: 


Ouvrages ou revues à consulter par les pe 
qui s'intéressent au problème du < logen 


A) Pour étudier l'ensemble du problème. 


Sommairement : 

1° Revue mensuelle C. I. L.,, 15, rue Saint-Vin ( 
de-Paul, à Roubaix. 

2° Bulletin hebdomadaire de C. R. E. S. (Uni 
secrétariats sociaux), 35, boulevard des Capucines 
ne 132 du jeudi 19 avril 1951. 

3° Terre humaine, n° 4, avril 1951, numéro spécial 
le logement. &- 


Plus à fond : - 2 


1° Se loger, ouvrage édité par le M. R. U. en 1 
mais toujours actuel. 

2° Le logement, problème social n° 1, par D. Park 
Editions sociales françaises. 

3° Numéro spécial de Pour la vie, éditions social 
françaises, n° 29, 30, 31, 32 relatant les ss 
d’études du logement de l’Union nationale des s0c1 
tions familiales en juin 1949. 5 $ 

4 Pour le logement rural, au C. N. H. R., 22, bou! 

vard de Latour-Maubourg, à Paris, compte rendu (l 

journées d’études de Dijon. | 


B) Pour être à même de donner de bons conseils pi 
tiques aux futurs constructeurs. 4 


1° Très simple : | 

— La petite brochure du ministère de la Reconstr® 
: Si vous voulez cons 
2e Plus complets : 

— Les guides pratiques du Centre national de V'er 
lioration de l'habitat; construction ; C. I. L. entret} 
et aménagement. Technique. Organismes d'H. L. M.f 
surtout le Petit guide. du logement, paru aux E 
tions sociales françaises, 7, rue Jadin, à Paris. 
3° Très complet : ÿ 

— L'ouvrage publié par les soins de la Pédérat 
nationale du bâtiment : Mesures d’encouragement à 
construction, Société d'éditions du bâtiment, 10 gt 
de Gesvres, Paris, IVe. 
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